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LES QUESTIONS MINORITAIRES
VI R N  NEE MARS 1933 N-o 1—2

A N D R E  M O Y K O W S K 1

L ’A llem agne de Hitler et les p rob lem es
minoritaires

La politique m inorita ire  allem ande , p en d a n t  la p e r io d e  qui a p re ­
cede l’av en em en t au pouvoir du parti Hitler, est un iverse llem ent connue .

L’A llem agne s ’etait pose un double but: de co m b a t t re  l’ordre qui a ete  
etabli apres la guerre e t  de defendre  les in tere ts  nationaux  e t  politiques 
des m inorites  a llem andes  en Belgique, en Tchecoslovaquie, au Danem ark , 
en Esthonie , en France, en Italie, en Lithuanie, en Lettonie, en P o lo g n e  e t  en 
Yougoslavie. Elle a pris en m ains  d ’une m aniere  energ ique, fe rm e  et conse- 
quente, la defense  des in tere ts  des m inorites ,  in tere ts  d o n t  elle s’e ta it  fait 
une concep tion  quelque peu  speciale. Faisant fleche de tout bois, se servant 
pour a tte indre  le but qu ’elle s ’etait pose  de tou te  institution interna- 
t ionale, l’FUlemagne y devenait  1’inspiratrice principale  des  dem arches  
en faveur de la p ro tec tion  des m inorites; elle d em an d a i t  une reform e 
radicale de la p ro ced u re  m inorita ire  e tab lie  par la Societe  des Nations- 
qui m em e  telle qu’elle e ta i t  pra tiquee, depassait  deja le cadre  des  obli­
gations minorita ires en vigueur. En m em e tem p s  1’A llem agne assum ait  
le role de  p ro tec tr ice  zelee e t fe rvente  des  m inorites  na tionales  soi- 
d isan t „persecutees", bien que dans  sa politique in terieure  elle n ’appli- 
qua t en aucune faęon  a 1’egard  des  m inorites  po lonaises,  wendes (Ser- 
bes de Lusace), d an o ises  et l i thuaniennes ces m em es  principes qu’elle 
defendait  ailleurs avec energie, n ’a d m e t ta n t  aucune possibilite de  com - 
prom is.

Dans ce tap ag e  de  la p ro p ag an d ę  prom inorita ire  a llem ande  1’opi- 
nion pubiique en Europe O cciden ta le  etait incapable de relever la fausse 
n o te  que pouvaient en te n d re  cla irem ent ceux u n iquem en t qui suivent 
de pres la politique m inorita ire  a l lem ande  actuelle ou bien ceux qui 
se souvena ien t enco re  de la po litique b ru tale  d ’ex te rm in a tio n  qui e ta i t



2 LES Q U E S T IO N S  MINORlTfllRES N -o  1— 2

celle de  Tfll lemagne d ’avant-guerre a I’egard des  Polonais,  des  Danois  
e t  de  la populat ion de l’AIsace-Lorraine.

11 ne  faut done pas  s ’e tonne r  que les exces ant isemit iques en Alle- 
m agne  a ient  eu dans  le m o n d e  entier  un echo re tent issant  et  qu ’ils 
a i ent  surtout  em u  1 opinion publ ique en Angleter re qui, precedemment ,  
pretai t  une  oreille sy m pat h ique a la p r o pa gandę  prominor i ta i re  alle- 
m a n d e  e t  ne  reagissai t  que bien fa ib lement quand M. Austin Chamberlain,  
ce  Ministre des  Affaires Etrangeres bri tannique si bien informe sur 
la pol it ique europeenne,  exigeait que le principe „des mains  n e t t e s “ 
{clean hands) soit  respecte  ega le m en t  dans  le dom aine  de la politique 
minori ta ire.

Dans les deux C ham bres  Anglaises o n t  eu lieu de grands  deba ts  
sur la persecut ion des Jui fs en Al lemagne.  A cette  occas ion de  nom- 
breux ora teurs  o n t  ab o rde  la ques t ion de la p ro tec t ion  des  minor i tes  
nat ionales  et  religieuses e t  lord Cecil n ’a pas manque  de rappeler que 
l’Al lemagne plus que tout aut re Etat  europeen avait  insiste sur la neces­
sity d appl iquer  r i go ureus em en t  les st ipulations des  t rai tes minori ta ires .  
Et bien que le gou v e r n em en t  anglais n ’ait  eu en aucun m o m e n t  I’inten- 
t ion de propose r  officiellement que les obl igat ions  de  la protec t ion des 
minori tes  soient imposees  a l’Al lemagne,  les deba ts  aux Cham bres  don-  
naient  l’impress ion qu ’on n ’objecterai t  pas si une  telle mesure  avait  
e te prise.

II es t imposs ible de  passer  ce fait sous  silence, en t rai tant  le p r o ­
blemie de la politique minor itai re  a l l emande telle qu’elle se dessine 
a 1 avenir.  On connaTt les efforts de  la poli tique a l lemande  pour inte- 
resser  le public anglais au probiernie „des  minori tes nat ionales"  en g e n e ­
ral et  en particulier a la si tuat ion des  minor i tes  a l lemandes  en Europe.  
En ce qui co ncerne  ce tte  derniere  ques t ion 1’Allemagne a reussi a se 
concil ier une  par t ie impor tante  de la presse anglaise et a la pousser 
a a t t aque r  c o n s t a m m e n t  la Pologne en raison de  sa pol it ique interieure 
soi -disant  ant iminor ita ire.  Encore  tout de rnie remen t  dans  l’Union Inter­
nat ionale  des  Associa t ions  pour  la Socie te  des Nat ions  les theses  alle­
m andes  e ta i en t  tres favorab lement  accueillies grace a l’at ti tude de  I’As. 
socia t ion anglaise.

Quand l’Allemagne se proposai t  de  reunir un congres  minor i tai re  
elle envoyait  des emissai res en Angleter re oil ces derniers trouvaient 
toujours  un auditoire bienveillant, surtout dans  le parti ouvrier socialiste. 
Le public anglais es t  peu verse dans  les ques t ions poli tiques de l’Europe 
Centrale e t  Orientale et,  d ’aut re part,  est  por te  a ressent ir  de la sym- 
pa thie  chaque fois q u ’il se t rouve en presence  d ’une infortune humaine ,  
m e m e  imaginaire;  a cause  de  ces disposit ions  des  Anglais, f  Allemagne
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d ’avant  Hitler leur a semble  le ch a m p io n  et  la protec tr ice des  m i n o ­
rites persecutees  de l’Europe.

Les sym pathi es  anglaises en faveur des  theses  pseudol ibera les de 
la politique minoritaire a l lemande se son t  formees  non sans  l’influence 
de  la p r o p a g an d ę  des Juifs qui en e ta ient  les par t i sans  et  les defenseurs  
fervents.  Les Jui fs qui n ’o n t  m e m e  jamais  admis  une discussion quelconque 
sur le t h em e  de  l’existence d u n e  „minor i te juive“ en Mllemagne,  se sont  
par  contre  organises en „minor i tes"  dans  tous les Etats de PEurope 
Orientale et  Centrale,  ne  faisant m e m e  pas d ’except ion pour l’flutriche.  
Par tout  dans  ces Etats,  que  ce soit  en Pologne,  en Lithuanie,  en Tche- 
cos lovaquie ou en Roumanie ,  les minori tes juives organisees  agissaient  
de  conc er t  avec les minor i tes  al lemandes.  La col labora t ion minori tai re 
germano- juive  se manifestai t  surtout aux congres minori tai res.  Quand,  
en  1927, une  scission s y  es t produi te  et que toutes  les minor i te s  pol o­
naises et  PCJnion des minor i tes  nat ionales  en f l l lemagne ont  qui t te le 
congres ,  les Juifs y so n t  restes,  s ’op p o san t  a la these  d ’apres laquelle 
ces congres  n ’e ta i en t  rien d ’aut re q u ’un in s t rumen t  de  la pol it ique offi- 
cielle a l lemande et leur caractere soi-d isant  international  n ’etai t  qu’un 
m asque  qui facilitait aux met teurs  en scene a l lemands  leur p ropagandę 
ant ipolonaise,  veritable but  de  ces congres .

Les representan ts  juifs aux Congres  ecoutaient  avec complai sance  
les discours diriges co n t re  la Pologne.  Meme l’annee  passee,  c.-a-d. au 
m o m e n t  m e m e  ou la m aree  anti juive mon ta i t  en Al lemagne,  les Juifs 
o n t  pris par t  au Congres  des  Minorites et  on t  exprime d ’une man ier e  
nul lement  voilee Ieurs s en t im en ts  concil iants envers  PAllemagne.  Pour  
que la longue col labora tion minor i tai re germano- juive  pr enne  fin, il a fallu 
les exces antijuifs en f l l lemagne,  un boycot tage  des  Juifs tel c o m m e  on 
ne  Pa vu nulle part  ailleurs, boy co t t age  systemat ique ,  officiel, m ene  sur 
une  grande echel le et, en plus, une  legislation specia le dirigee con tr e  les 
Juifs.  C’es t alors qu’une vague violente de propagandę ant ia l lemande se 
prop agea sur le m o n d e  entier,  venan t  de  ce t te  m e m e  Angleter re liberale 
ou l’f l l lemagne,  t rouvai t  p r e c e d e m m e n t  Pappui le plus fort a sa poli tique 
pseudoliberale.  La „minori te juive“ n ’es t pas encore  nee en fl l lemagne, 
mais  une  telle minori te s ’y fo rme  ineluctablement  c o m m e  une des  c o n ­
sequences  de la poli tique ant isemit ique  du hit lerisme. II es t hors  de 
d o u te  que c’est,  en t re  autres,  un de  buts de cette politique.

S ’il fallait m a in t e n a n t  definir l’at t i tude du hi tlerisme a l’egard  
des  probiem es  minori ta ires  en general ,  ce ne serai t  pas chos e  aisee. 
Line chose  es t claire, c es t que le hit lerisme,  vainqueur  dans  le Reich, 
va tendre  de toutes  ses forces  a se gagner  toutes  les minor i tes alle­
m a n d e s  hors  des  frontieres du Reich e t  a les soumet t re  a sa direc-
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tion exclusive. L’intention des hitleriens a s ’interesser vivement a ces mi­
norites a ete deja attestee dans le discours de Hitler, prononce a l’ou- 
verture du Reichstag, oil, en exposant  son programme, il declarait que 
le Gouvernement  du Reich allait defendre avec toute son energie les droits 
internationaux, garantis aux minorites allemandes en Europe.

Gne des premieres manifestat ions de la tendance du hitlerisme de 
prendre en tutelle les minorites allemandes a l’etranger, a ete la revoca­
tion du chef d ’une des principales institutions qui s’occupent de la cause 
allemande a Petranger, no tam ment  du gerant  de I’„Auslandsinstitut" 
a Stuttgart, M. le Dr. F. Wertheimer. Un temoignage encore plus „elo­
quent" de ces tendances ete le sort  du consul Wanner: il a ete malmene 
par les hitleriens et revoque de son poste de directeur de cet institut. 
N’ont servi a rien les timides protestations de la presse qui rappelait 
les services rendus a la cause allemande a Petranger par ces hommes,  
ces lutteurs pour la realisation du principe: „gesamtdeutsche Volksge- 
meinschaft". Le hitlerisme, dans ce domaine aussi, a fait, immediatement  
apres son avenement  au pouvoir, un debut  significatif.

Gn ideologue connu de la cause allemande a Petranger a compare 
la periode qui a precede la prise du pouvoir par Hitler et Pepoque de 
la formation de 1’Etat de Bismarck. 11 a rappele a ce propos que l’Etat 
bismarckien se souciait fort peu des Allemands de Petranger, mais 
il constituait  toutefois la base, grace a laquelle cet e lement  allemand 
a pu se maintenir. „Auch heute" , constatai t  avec tristesse M. Ullmann — 
„nimmt der gewaltige K am pf am die M acht im Kernstaat keine Riicksicht 
a a f die Deatschen ausserhalb der Grenzen". Mais c’est peut-etre justement  
a cause de cela que les organisations actives s’occupant  de la cause 
allemande a Petranger ont commence des les premieres semaines de la 
prise du pouvoir par Hitler une action ayant pour but de souligner l’im- 
portance de ce probleme. Le „ Verein filr  das Deutschtum in Auslande" (VDA) 
a inaugure dans la presse quotidienne une campagne illustrant ,,1’oeuvre 
des Allemands a l’etranger". En meme temps  a signale publiquement  son 
existence l’Gnion des minorites nationales allemandes en Europe ( Verband 

der deatschen Volksgruppen). Son gerant, un Allemand d’Esthonie, M. W er­
ner Hasselblatt, rappelait que les Allemands a Petranger ne sont  pas seule- 
ment  des ,,Staatsbiirger“ des Etats ou ils resident, mais aussi des „Volks- 
bilrger“ — des citoyens du peuple allemand pris dans son ensemble.  
M. H asselblatt propageait  la concept ion que chaque minorite nationale 
doit former quelque chose comme une classe nationale (eine A rt Natio- 
nal-Stand) munie, a l’instar de la classe des nobles autrefois, de droits 
d ’un caractere special.

Ces demarches publiques des differentes organisations s’occupant
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des minorites allemandes ou des dirigeants de ces organisations, sem- 
blaient prouver, outre le desir de donner aux nouveaux maTtres du Reich 
une preuve d ’activite, de meme une crainte au sujet de 1’attitude qu’aliait 
prendre le hitlerisme a l’egard de la conception minoritaire allemande 
d ’apres-guerre.

On peut trouver l’expression de cette crainte dans un article publie 
dans le numero de la revue „Volk und Reich". L’auteur de 1’article est 
M. Karl von Loesch qui dirige depuis longtemps le „Deutscher Schutzbund", 
une des principales organisations s’occupant des Allemands residant 
a l’etranger. Dans cet article M. Loesch a donnę un aperęu „ Volkspoli- 
tische Umschau" — pour l’annee 1932 — en examinant ce tte  periode au 
point de vue de l’influence q u a  eue la montee de la vague du nationa- 
lisme en Allemagne sur la situation de l’element allemand a l’etranger. 
Cet aperęu de M. Loesch est empreint d ’un'grand pessimisme. En observant 
les Etats crees apres la guerre, il arrivait a la conclusion que „sein Siln- 
denregister ist im Jahre 1932 noch gewachsen", autrem ent parlant que la situ­
ation des minorites allemandes dans ces Etats a encore empire pendant 
1’annee derniere. Mais, d’apres l’avis de M. Loesch, cette situation a empire 
egalement dans les autres pays, comm e la France, le Danemark ou 
l’ltalie fasciste et meme la Hongrie, pays lie a l’Allemagne par la com- 
munaute de la situation politique d ’apres-guerre. Cette aggravation de 
la situation des Allemands a l’etranger en 1932 porte M. Loesch a con- 
clure que la m ontee  de la maree nationaliste en Allemagne n ’a pas 
donne de nouvelles forces a ces elements allemands et que, tout au 
contraire, elle les a affaiblis.

Des le m om ent que le gouvernail du Reich s ’est trouve definitive- 
m en t entre les mains du „jeune parti de droite“, c.-a-d. des socialistes 
nationaux, ce meme M. von Loesch, comme cela appert d’une serie de ses 
declarations, s ’est debarrasse tres rapidement de tout doute au sujet des 
rapports mutuels du hitlerisme, dirigeant le Reich, et des minorites na­
t io n a l s  allemandes en Europe.

M. Loesch et avec lui la majorite des „specialistes" allemands en
matiere minoritaire, firent leur soumission au hitlerisme, en se m ettan t
sous les ordres, du „Ministere de Propagandę et de la Formation de
1’esprit national" qui venait d’etre cree et place sous la direction du 
Dr. Goebbels.

Cette allegation p e u t 'e t re  confirmee par beaucoup de faits. II suffit 
de prendre en mains le numero d ’avril de l’organe de /’„Auslands-Institut" 
a  Stuttgart, pour s’en convaincre. Sous la rubrique „ Vom Auslanddeut- 
schtum “ sont citees les opinions au sujet de la revolution qui s’est pro- 
duite dans le Reich, opinions em anant des minorites allemandes en
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Tchecoslovaquie,  en France,  au Danem ark  et en Roumanie,  „die grossten- 
teils die zustimm ende H altung des Auslanddeu.tsch.tum erkennen lassen". 
L organe de  1 Union des  minor i tes  a l lemandes  en Europe,  „Nation und 
Staat", a t teste d ’une maniere  encore  plus eloquente I ' adhes ion de ces 
minor i tes  au nouveau reg ime en Al lemagne.  On est frappe,  en premier  
lieu, par  le fait que parmi  les editeurs de  cette revue, qui on t  du se 
retirer ou o n t  ete exclus, on t rouve des  chefs du m o u v em en t  minori ta ire 
a l l emand  aussi eminen ts  que M. Blever en Hongrie,  M. Brandsch en 
Roumanie,  M. Schiemann  en Lettonie  et M. Schm idt-W odder au D a n e ­
mark.  Par contre  es t reste en quali te de  redacteur  de  la revue „Nation 
und S ta a t“ le bal te al lemand Ferdinand von Uexkiill, d o n t  Particle de 
preface  „Das neue D eutschland“ ne laisse aucun dou te  sur l’esprit  dans  
lequel sera edite 1 o rgane des minori tes a l l emandes  en Europe.  M. von  
Uexkiill a t tes te  dans  1 article m en t io n n e  que les e lements  a l lemands  
a l’e t ranger  on t  tout par t iculierement  conscience  du fait que le Reich 
est  parvenu enfin a ef fec tuer  des  c h a n g em en t s  decisifs t en d an t  a reno-  
ver la cohes ion interieure du peuple  et  a creer l’union du „M uttervolk".

Des que les minori tes a l lemande s  a 1’e t ranger  se furent soumises  
aux nouveaux di rigeants de  l’AUemagne,  les social istes-nationaux com- 
m ence re n t  a les souteni r  ac tivement .

Le Ministre de  I' lnterieur, le Dr. Frick, a n o t a m m e n t  envoye aux 
gouv ernem en ts  de tous les Etats a l lemands  une circulaire— „Erlass ilber 
die Forderung der volksdeutschen Arbeit.", en  y a t t i rant  tout  particuliere­
men t  1 a t ten t ion  sur le role qui a e te joue par I’union „ Verein fiir  das 
Deutschtum im Ausland“ (V. D. F\.) dans  l’oeuvre  de  l’a t t ac h em en t  a la 
culture a l lemande des  minor i tes  a l lemandes  a l’et ranger.  Dans cette cir­
culaire M. Frick declare que „les 30 millions d ’Al lemands  qui vivent en 
dehor s  des  f rontieres ac tuel lement  retrecies du Reich, const i tuent  une 
par tie in tegran te  du peuple a l lem and".  Les m e m e s  devoirs a l’egard  des  
Al lemands  de 1 e t ranger  on t  e te  pr oc lames  par  le Ministre Prussien de 
1 Instruction publique,  le socialiste nat ional  Rust, qui invitait  a faciliter 
dans les ecoles l’activite du V. D. A. Sous le mot  d ’ordre: „Kulturarbeit 
fiir  das Deutschtum jenseits  der Grenzen—eine Ehrenfrage des deutschen 
Volkes a eu lieu le 23 mai  a Berlin une g ra nde  assemblee  au cours de 
laquelle ont  pris la parole le Ministre Rust, dont  nous  venons  de  parler, 
le Dr. Steinacher, le nouveau di recteur du V. D. A. pour  tou t  le Reich, 
et  d aut res  h o m m e s  politiques qui se sont  consac res  a 1’oeuvre a l lemande 
a 1 et ranger.  Cne serie d aut res s y m p t ó m e s  font  pense r  que toutes  les 
autres organisa t ions  don t  1 activite vise des  Al lemands  a l’etranger,  c o m m e  
par exemple Ie „Deutsche Schutzbund", on t  ete toutes,  y compris  natu- 
re l l emen t  „L Union des minorites nationales allemandes en Europe", sou-
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mises dans Ie Reich a une direction unique des socialistes nationaux, 
selon toute probabilite — au „Ministere de Propagandę et de la Form a­
tion de l’esprit national". Depuis ce m om ent le socialisme national va 
tacher, a 1’aide des sections de son parti a 1’etranger, de prendre sous 
sa direction toutes les agglomerations allemandes, se trouvant hors des 
frontieres du Reich.

Se proposant de transformer avec le temps le mouvement sociali- 
ste national en une espece d ’„Ordre flllemand" qui dirigerait la vie de 
tout le peuple allemand, independam m ent des frontieres qui le separent, 
les chefs de cet ordre vont tacher d ’organiser „les freres de 1’ordre" en 
Pologne, en France, en Tchecoslovaquie ou en tout autre Etat, pour que 
ceux-ci remplissent les fonctions de chefs des organes locaux de la Cen­
trale de l’Ordre qui a son siege dans le Reich. „Le droit de cite du Reich 
ne se rapporte, par la force des choses, — ecrit un socialiste national 
eminent, le Dr. H. Nicolai — qu’aux citoyens du Reich. Le droit d ’etre 
membre de l’Ordre, par contre, s’e tend au dela des frontieres du terri- 
toire de l’Etat. Ce droit etablit un lien exclusivement personnel entre 
les Allemands qui exercent des fonctions dirigeantes. 11 constitue un lien 
qui, comm e des crampons de fer, assure la cohesion de tous les fllle- 
mands".

flpres avoir examine l’attitude des minorites allemandes en Europe 
a l’egard du hitlerisme et vice versa, il nous reste encore a nous pro- 
noncer sur l’attitude du hitlerisme a l’egard des minorites nationales, 
vivant dans le Reich. Le mouvement antijuif qui a trouve son expres­
sion essentielle dans une legislation speciale, ne peut servir d’illustration 
qu’a une partie du probleme.

La program m e des socialistes nationaux (Gottfried Fedor: „Das 
program, der N . S. D. A. P. and seine weltanschaulichen Grundgedanken“ 
1932) definit de la maniere suivante leur attitude a l’egard des non- 
allemands:

4. „Pour etre citoyen du Reich il faut etre membre de la nation 
( Volksgenosse). Peut etre m em bre de la nation seulement celui qui est 
de sang allemand, quelle que soit sa confession. Par consequent aucun 
Juif ne peut etre considere m em bre de la nation.

5. Celui qui n’est pas citoyen peut habiter l’ftllemagne, en qualite 
d ’un hóte et doit etre soumis a la legislation sur les etrangers.

6. Le droit de regir l’Etat et d’y legiferer peut appartenir seulement 
aux citoyens. Nous exigeons done que tous les postes publics, que ce 
soit dans l’Etat, dans un pays du Reich ou dans une commune, soient 
occupes exclusivement par des citoyens de l’Etat".
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Le socialisme nationa l se base sur le postu la t que des tro is ele­
ments, don t se compose la no tion  de l'E ta t: pouvoir, te rrito ire  et nation 
(S iaa tsvo lk), ce dernier e lem ent a le plus d ’im portance. La nation  ou— 
si Ton s’exprim e dans 1’id iom e socia lis te-nationa l — „das blutsmdssig  
zusammenbdngende Vo lk", e tant „m a itre  de la com m unaute", d o it se 
composer exclusivem ent d ’flllem ands. Selon N ico la i que nous avons deja 
cite, ,,est A llem and celui qui est d ’o rig ine  allemande, ce don t decide 
le sang (la race). En d ’autres termes, suivant l ’avis des h itleriens, ne 
peut fa ire  partie de la na tion  a llem ande que celui dans les veines du- 
quel coule le sang allemand. Les h itle riens donnent a tou t le reste le 
nom  de ,,non-aIlem ands“ ou d ’„e trangers“ (Fremde).

Selon 1 avis des socialistes nationaux, ces „etrangers" do iven t etre 
exclus par la co ns titu tion  „aus dem. B lu tskórper des deutschen Volkes“ 
et soum is a une legislation m ino rita ire  speciale. On va creer dans ce 
but des autorites speciales qui devron t ten ir des registres sur lequels 
seront portes les „e trangers" et leur nationa lite . Les etrangers, ayant ete 
defin is de cette maniere, seront traites d ’une faęon inegale, c.-a-d. selon 
leur orig ine nationale. II s’ensuit done que les socialistes nationaux 
abandonnent I ancien p rinc ipe  allem and qui p roc lam a it „M inde rhe it is t 
w er w il l" .  Ce n ’est plus l ’invidu, qui decidera dorenavant — decideron t 
les indices du sang et de la race, c.-a-d. I’o rig ine  defin ie  par les auto- 
rites gouvernementales. „En pratique — ecrit N ico la i —  nous devons 
avant tou t d is tinguer tro is  groupes: les Juifs, les Polonais et le reste 
des etrangers. Pour chacun de ces groupes une lo i speciale va regler 
leurs devoirs et leurs dro its. (Jn de ces d ro its  sera le d ro it a une au to ­
nom ie  ayant tra it au dom aine cu ltu re l. Par la lo i sur la p ro tection  de 
la race devra etre reglee la question des mariages qui peuvent etre con­
t r a c ts  entre flllem ands et etrangers. Ce con tro le  va etre in tro d u it pour 
em pecher la penetration dans 1 organism e na tiona l allem and d ’un sang 
etranger et pour preserver le peuple a llem and d ’un abatardissem ent 
u lte rieu r".

Cette pratique en ce qui concerne les Juifs a deja pris une exten­
sion tres considerable. Pendant un laps de tem ps tres court, ne depas- 
sant pas quelques mois, toute une leg is la tion speciale — raciale et anti- 
ju ive —  a ete echafaudee; sur sa base on a in tro d u it une serie de re ­
stric tions de toute sorte visant les Juifs.

Quant aux Polonais et aux autres na tiona lites, il parait qu’ ils auront 
a subir en prem ier lieu l’e ffe t de la lo i sur la succession chez les pay- 
sans, edictee en mai 1933. Le § 2 de cette lo i, in titu le  „D e r Bauer" 
stipule que pour posseder a titre  de paysan une ferm e heredita ire (E rb - 
hof), il faut etre c itoyen allemand et de sang allemand. Ce meme para-
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graphe  declare que selon 1’esprit  de ce tte  loi, chaque Germain est na- 
tu re llem ent un h o m m e  de sang  a llem and. Un m an ag e ,  co n trac te  a l’ave- 
nir avec une personne  qui ne serait pas de  sang  allem and, rend les 
descendan ts  a to u t  jam ais  inaptes  a posseder,  a titre de paysans, une 
„ferm e hereditaire" .

Cette loi co n t ien t  eg a lem en t des  d ispositions ,,antijuives“, ce n ’est 
d o n e  pas une loi „aryenne" typique: elle soustra it  au nouveau d ro it  
paysan  tous ceux dans  les veines desquels ne coule pas  le sang allem and, 
d o n e  les Polonais, les Serbes de  Lusace (Wendes), les Lithuaniens... Des 
decrets  et des reg lem en ts  qui vont regler l’application  de  ce tte  loi 
t ran ch ero n t  tou tes  ces questions e t  vont p ro b a b le m en t  contribuer a elu- 
cider e t a preciser bien des po in ts  obscurs de cette  loi e t  de la theorie  
minorita ire  h it le rienne en general.
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L a  C h r o n i q u e
La persecution  des Juifs en A llem agne
Les persecu tio ns  des Ju ifs  o n t  c o m m e n c e  en A llem agne au  mois de m ars  1933. 

Elies o n t  suivi le co u rs  de la revolution dite „ n a t io n a le -1, c’est-a-dire de 1’etablisse- 
m e n t  du pouvoir  du parti socialiste-national de Hitler. Par leur am pleur  e t  leur ca- 
rac te re  o rganise ,  elles o n t  depasse  to u t  ce qu’on a pu voir de semblable, en fait de 
to u rm en ts  im poses  aux Juifs  dans  les au tre s  pays de l’E urope  p en d an t  les quelques 
d ern ie res  dizaines d ’a n n e e s  de n o tre  his toire . Leur trait carac teris tique  e s t  la p a r ­
ticipation m anifeste  e t  officielle des o rg a n e s  de l’Etat a la direction e t  a la conduite  
de Taction antijuive.

Les actes de terrorisme et le boycottage

La prem iere  phase  des persecu tions e ta i t  c o n s t i t u te  par des ac te s  de te r ro r ism e  
et pa r  le b oy co ttag e  e c o n o m iq u e  dans  u n e  fo rm e e n co re  inorganisee .  Le 1 mars, 
so u s  pre tex te  de rep ress ion  an t icom m un is te ,  u n e  descen te  de police a ete 
faite au  local du , ,Zentra lvere in“ (Union Centrale) des  c itoyens a llem ands  de religion 
Israelite, insti tu tion  a ten d an c es  liberales et assimilatrices. En m em e tem p s  dans  le 
Bassin de la Ruhr les m e m b res  des brigades d’a ssau t  (S turm abteilungen) o n t  a t taq ue  
les m agas ins  juifs et o n t  exige leur fe rm etu re .  A Chemnitz  a eu  lieu u n e  o rag eu se  
d em o n s tra t io n  antisemitique e t  a K onigsberg u n e  bom be a e te  je te e  dan s  u n e  s y n a ­
gog ue .  Le b o y c o t ta g e  e t  le blocus des boutiques juives e t  les ac tes  san g lan ts  de 
te r ro r i sm e  a  l’egard  des Juifs  se repand iren t  au  c o m m e n c e m e n t  du m ois  de m a r s  
dans  to u t  le territo ire  du Reich.

Le 11 m ars  le Ministre de Pologne a Berlin, M. Wysocki, a fait u n e  dem arche  
a u p re s  du Ministere d es  Affaires E tran g e re s  en  faveur des.c i toyens po lonais  d’origine 
jqive, m a lm enes  et leses d ans  leurs  interets materiels. L’a ide  - m em o ire  de M. W ysocki 
en u m era l t  quelques dizaines de cas  de ce t te  e sp ece .  Le 18 m ars  le Ministre W ysocki 
rem e t ta i t  u n e  s eco n d e  liste de 51 p e rso nn es ,  victimes des mfirnes ou trages .

A Munich les m e m b res  des „S turm abte ilungen"  o n t  enleve le rabbin  dr. Berwald  
e t  l’on t  soum is  a u n e  execution  simulee qui a entrafne  la m o r t  du vieillard. A Franc- 
fort sur le Mein on  a tra lne  un  g ro up e  de Juifs  a la „Maison Brune", on  les 
a mis a nu  e t  leur a o rd o n n e  de se  fus tiger m utuellem ent .  O n a je te  en  prison e t  
en fe rm e  d a n s  des ca m p s  de co n cen t ra t io n  b eau cou p  de Juifs sou s  pre tex te  q u ’ils 
a p p a r te n a ie n t  a des partis  de gauche.
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U ne perquisit ion a e te  faite dans  la villa du p ro feseu r  A lbert E instein  et  de 
1’ecrivain Leon Feuchtwanger. Les m em b res  des „S tu rm ab te ilungen"  on t  fait arbitrai- 
r e m e n t  une  perquisit ion  dan s  le local de 1’flssociation  Sioniste en  f l l lem agne  e t  dans  
1’a p p a r te m e n t  de son  president, M. K urt B lum enfeld. L’eco no m is te  juif, J. Leszczyński 
a ete expulse du Reich.

L'atti tude du g o u v e rn e m e n t  a 1’egard  de ces  p og ro m s  a e te  precisee d ans  le dis- 
cours  du Ministre G oering  qu ’il a p ro n o n ce  le 10 m ars  a un  m eeting:

„Qu’y a-t-il de mai dans  n o tre  appel: „flllemands, n ’ache tez  pas chez les Juifs, 
mais so u ten ez  les m a rchan ds  a llem ands  ! J ’o rd o n n e  a la police d’in tervenir  s an s  h e ­
sitation p a r to u t  ou le peuple  a llem and  pourra it  subir des  dom m ages ,  mais je  defends 
ca te g o r iq u em en t  de se  servir  de la 'police  co m m e  d’u n e  garde  pour veiller a la se ­
curity des m agas ins  juifs. 11 faut m e t t r e  enfin un te rm e  a la licence p e rm e t ta n t  
a c haq ue  vaurien, surpris  p e n d a n t  ses  vils ag is sem en ts ,  d’ap p e le r  to u t  de su i te  la p o ­
lice a son  aide. La police p ro te g e  ceux qui s’o ccu p e n t  h o n n e te m e n t  du com m erce ,  
mais elle n’a pas  le devoir de p ro teg e r  les vauriens, les canailles, les usu r ie rs  et les 
traitres. Si par-ci, par-la l’un  d’eux est  saisi e t  m alm ene, ta n t  pis, il ne fau t pas 
oublier qu’on ne fait pas d ’om ele t te  sa n s  casse r  des oeufs . N ous vivons a u n e  epo- 
que  excep t ionne lle“.

f lp res  les p rem iers  exces d’un te r ro r ism e  sang lan t,  Taction antijuive en tra  dans 
u n e  seco nd e  phase: on  a c o m m e n c e  a ch asse r  les Juifs  en  m asse  des p o s te s  qu’ils 
o ccu pa ien t  au  service de l’E ta t  e t  des municipalites, de leurs  emplo is  d ans  les p ro ­
fessions libres et des eco les  de l’en se ig n e m e n t  superieur.  fl Breslau les hitleriens on t  
in te r ro m pu  le c ou rs  de la justice dan s  les tr ibunaux, ex igean t la revocation des  juges  
et des  avo ca ts  juifs. Les au to r ites  polic ieres (Polizeiprasidium) p o u r  „ca lm er [’indi­
gna tion  des m asse s"  on t  choisi, du no m b re  to ta l  des avocats  juifs, 17 avocats  qui 
seuls p o u r ra ien t  a 1’avenir  re p re se n te r  les part ies  devan t les tr ibunaux. A Berlin le 
no m bre  des avocats  juifs a e te  limite a 35.

L e s  a c t e s  l e g i s l a t i f s  a n t i j u i f s

Parmi les nom breux  ac te s  legislatifs qui o n t  aboli l’egali te  civique des Juifs en 
fl llemagne, se t rou ve  u ne  loi fo n d am en ta le ,  se rv an t  de base  aux au tres .  C’es t  n o ta m m e n t  
la loi du 7 avril 1933 (Reichsgesetzb la tt  N-o 34) sur le re tab l is sem en t  (Wiederherstel- 
lung) des fonct ionnaires  profess ionnels .  qui in troduit d ans  le droit administratif  alle­
m an d  le cri tere  de I’, a  r y a n i s m e “. Toutes les a u tre s  d isposit ions executives
son t  l’application de ce principe a 1’egard  de diverses p ro fess ions  et dans  le d o m aine
de la vie sociale.

Le bu t de la loi m en t io n n ee  est „le re tab lissem en t de la c lasse  des fonc t ion ­
naires  p ro fess ionne ls  na tionaux".  Le p a ra g ra p h e  3, po in t 1, stipule: „Les fonc t ion ­
naires d’orig ine n o n -a ry en n e  s e ro n t  mis en disponibilite; q u an t  aux fonc t ionna ires  ho- 
noraires ,  le lien qui les ra t ta ch e  au  service doit £ tre  r o m p u “. Le po in t  2 etablit les 
exceptions a ce reg lem en t :  „Le point 1 ne  se  rap p o r te  pas  aux fonc t ionna ire s  qui le 
so n t  depuis u n e  date  an te r ieu re  au  1 sep tem bre  1914, il n e  se  r a p p o r te  pas  non  plus 
a ceux qui on t lutte sur le fron t po u r  le Reich a llem and  ou  ses  allies p en d an t  la
g u e rre  mondiale, ni a ceux don t les p e re s  ou  les fils s o n t  to m bes  p e n d a n t  ce tte  mSme
guerre .  Des excep tions  u lterieures  peuv en t  e tre  faites a I’e ga rd  des fonc t ionna ire s  
a l’e t r a n g e r  par  le Ministre de 1'Interieur du Reich d’accord  avec  le Ministre co m p e­
te n t  respectif ou  bien par 1’au to r ite  supe r ieu re  d’un  pays  du Reich (die o be rs ten  Lan" 
desbehorden)" .  Les d isposit ions u lter ieures  de la loi s t ipu len t que p o u r  etablir le fait
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de T a p p ar ten ance  a la race  n o n -a ry en n e  il suffit de co n s ta te r  q ue  Tun des a'feuls du 
fonc t ionna ire  e tait d’origine „n o n -a ry e n n e “. La Societe  „Nordischer Ring" a  fait 
la tentative d ’etablir u n e  definition scientifique de la no tion  „a r y a n i s m e “ e t  sou- 
t ie n t  que  le s en s  de ce t te  no tion  p eu t  e t r e  defini d 'u n e  m an ie re  non equivoque par 
le te rm e  com prehensib le  a tous :  „les non-ju ifs“.

La loi „sur Tadmission au barreau "  du 7 avril 1933 (Reichsgesetzblatt  Nr. 36) 
s ta tu e  dans  le p a rag rap h e  1: „Les avocats  qui so n t  d’origine n o n -a ry en n e  dans  le sen s  
de la loi du 7 avril 1933 sur  le re tab lissem en t des fo nc t ion na ire s  p rofessionnels ,  peu-  
v en t  e tre  adm is a exercer  leur p rofession  jusqu’au  30 sep tem b re  1933“.

La loi du 22 avril 1933 sur 1’admission au  n o ta r ia t  (Patentanwaltschaft) e t  celle 
du 6 mai 1933 sur  l’admission aux fonc t ions  de conseillers du service des im póts ,  on t  
ć te jed ic tees  p ou r  a ssu re r  1’application  du principe de T „aryan ism e“ d ans  le choix des 
person nes ,  adm ises  a exercer  les p rofessions m entionnees .

La loi scolaire e t  universita ire  du 25 avril 1933 (Reichsgesetzblatt No 43) etablit 
a l’egard des Juifs le „n u m eru s  c lau su s”. Le pa rag rap h e  principal (§ 4) statue: „En 
ad m e t ta n t  de nouveaux etudiants, il faut veiller a ce  que  le n om b re  de ceux qui son t  
d ’orig ine  n o n -a ry e n n e  dans  le s en s  de la loi du 7 avril 1933 sur  le re tab lissem en t 
des  fonc t ionna ires  professionnels ,  ne  dep asse  pas, par rap p o r t  a  la to ta li te  des e tu ­
diants f requentan t ch aqu e  ecole  e t  ch aqu e  faculte, le p o u rcen tage  des n o n -a ry ens  
d ans  la popula t ion  du Reich". Cette d isposit ion ne se rap p o r te  pas  aux pe rso n n e s ,  en 
faveur  desquelles  la loi sur  les fo nc t io nn a ire s  etablit les excep tions  indiquees plus 
haut, e t  ne  to u ch e  pas non  plus to u s  ceux qui son t  nes des m ar iages  contrac tes  
av an t  l’en tree  en  vigueur de la p resen te  loi, si leur p e re  ou leurs  deux a'feuls so n t  
d’origine a ryenne .  II faut no te r  que  la definition de „ n o n -a ry e n s“ dans  la loi citee 
es t  m oins  severe  que  celle qui se trouve dans la loi du 7 avril 1933 e t  o uvre  la voie 
a u n  t r a i t e m e n t  m oins rigoureux .

Le pa rag rap h e  5 de la loi p o r te  que  „les obligations qui decou len t  p ou r  l’fllle- 
m a g n e  des accords  in te rna t ionaux  ne  se ro n t  pas en fre in tes  par les d isposit ions de 
ce t te  loi“.

Les g o u v e rn e m e n ts  des pays du Reich so n t  alles e n co re  plus lois dans  la voie 
des res tr ic t ions  po u r  la je u n e s se  scolaire  juive. D ans  les eco les  su p e r ieu re s  en Ba- 
v iere  on  a in troduit  de fait le „nu m erus  nullus". Le ministre  de l’ins truc t ion  publique 
saxon a decre te  que p e n d a n t  5 ans  les Ju i fs  ne  s e r o n t  pas adm is a 1’Clniversite, c e t te  
m esu re  devan t a m e n e r  le p o u rc e n ta g e  dan s  les eco les  au n iveau du po u rce n ta g e  
g enera l  de la popu la t ion  juive. Les p ro fesseu rs  e t  les ag reg es  juifs o n t  ete  destitues 
en  masse, c e t te  revocat ion  e tan t  faite sou s  la fo rm e  d’un co n g e  force.

La loi du 22 avril 1933 sur la fo rm a tio n  d ’associa tions  d’e tud ian ts  (S tudenten- 
schaften) dans les ecoles de l’e n se ig n e m e n t  su p e r ieu r  (Reichsgesetzblatt  No 40), contrai-  
re m e n t  aux ac te s  legislatifs su sm en tio n n es ,  n ’es t  pas  dirigee exclus ivem ent con tre  
les Juifs, mais vise to u te s  les minorites n a t ion a les  et to u s  les e t r a n g e r s —non-allem ands. 
Le p a ra g ra p h e  1 sta tue:  „Les e tud ian ts  d’origine a llem ande  e t  don t la la ng ue  mater- 
nelle est l’allemand, im m atricu les  d an s  les eco les  sup er ieu res ,  fo rm en t  quel que  
soit l’Etat, d o n t  ils so n t  les ressort issan ts ,  l’a ssoc ia tion  des e tud ian ts  de ce t te  ecole 
su pe r ieu re  (b i ld e n . . .  die S tuden ten sch a f t  d ieser Hochschule)". Le p a ra g ra p h e  2 de- 
finit le role im p o r ta n t  que  doit jo u e r  ce t te  „association": „L’associa tion  des e tud ian ts  
e s t  u n e  partie  in teg ran te  de l’ecole supe r ieu re  e t  r e p re se n te  l’ensem b le  des e tud ian ts .  
Elle a p o u r  mission de c ree r  u n e  co llabora t ion  te n d a n t  a a ssu re r  l’acc o m p lis sem e n t  
pa r  les e tud ian ts  de leurs  devoirs a l 'egard de la nation , de 1’Etat e t  de l’ecole  su p e ­
rieure" .  .
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„La loi p a y sa n n e  c o n c e rn a n t  les fe rm es  he re d i ta i re s” du 15 mai 1933 veille, 
plus en e rg iq u em e n t  en co re  que  les lois precedentes ,  a  m a in ten ir  la „pure te"  de la 
race  e t  son  „ca rac te re  a ryen" .  Le p a rag ra p h e  2 s ta tue  avec  rigorisme: „Une ferrne he- 
redltaire ne  p eu t  e t r e  en p o ssess ion  q ue  de celui qui e s t  c itoyen a llem and  e t  de. 
s an g  a llem and  ou  qui e s t  d’u n e  familie (race) semblable. M’est pas  de sang  a llem and 
ou d’u n e  familie (race) sem blab le  celui qui parm i ses  a sc e n d a n t s  de la ligne m ale ou  
parmi ses  a u t r e s  a nce tre s  ju squ’au second  degre  a u n e  p e r s o n n e  d’orig ine juive 
ou  un  h o m m e  (h o m m e  ou  fem m e) de cou leu r .  On m a r iag e  co n trac te  ensu i te  avec 
u n e  p e r s o n n e  pareille rend  tou t  d e sc e n d a n t  a jam a is  incapable  de devenir  un  p a y sa n > 
a y an t  la faculte  d ’etre propr ie ta ire  d’u n e  fe rm e  hereditaire".

Ce qui dis tingue ce t te  loi des lois p recedentes ,  c’e s t  qu ’elle n ’a pas recours  
au  te r m e  negatif  „ n o n -a ry e n “, mais se  se r t  de  la definition positive ,,de san g  al­
lem and". D ans les defin it ions negatives  elle n’em plo ie  pas  le m ot „non-aryanisme“ 
mais dit s im p lem en t  „d’orig ine juive". 11 faut cro ire  que  ce t te  particularity p rovient 
du fait q ue  la legisla tion  a t tacha i t  u n e  im p o r tan c e  to u te  specia le  a ce t  ac te  legislatif.

Cette ac tion  ex terminatrice  a a tte in t  g ra v em e n t  les mddecins juifs qui o n t  e te  
en  m a sse  prives de leurs em plois .  M em e des celebrites, c o m m e  p. ex. le p ro fesseu r  
Zondek, n ’o n t  pas  ete epa rg nees .  Le com m issa ire  de la ville de Berlin, le dr. L ippertt 
a declare par radio, que  les hopitaux m unicipaux son t  „enjuives", il fau t  do ne  chasser  
les Juifs. On a eg a le m en t  congedie  les a c te u rs  juifs.

Ces incidents et les a c te s  g o u v e rn e m e n ta u x  qui les s a n c t io n n e n t  signifient 
en fa i t  et en dro it que les Juifs en Allemagne ont e te  p r iv e s  de l ’egalite civique et p o li­
t iq u e .

La tro is iem e  p hase  des persecu tions  des Ju ifs  a ete leu r  b o y c o t tag e  econ om iqu e  
p ro c lam e  fo rm ellem en t pa r  le parti socialiste-national a la da te  du 1 avril e t  officiel- 
lem e n t  ap p u y e  par le g o u v e rn e m en t .  On a indique c o m m e  p re tex te  pour  ce t te  ac­
tion, la vague de p ro tes ta t ion  qui a deferle dans  le m o n d e  en tie r  e t  le b o y co ttage  
des m archand ises  a llem andes , p roc lam e pa r  les Juifs. L’en on c ia t ion  du g o u v e rn e ­
m en t  en  date  du 27 m ars  porte  que  „p e rs o n n e  n ’a a s ’e to n n e r  si le peup le  a llem and 
se je t te  s p o n ta n e m e n t  dan s  une  lu t te  defensive". On au ra  rec o u rs  a la p ro p ag an d ę  
du b oy co tta g e  des m agas in s  juifs qui est un  des m o y en s  les plus efficaces. L’att itude 
du g o u v e rn e m e n t  a llem and se ra  n e u tr e  e t  expectative, il se co m p o r te ra  de la m em e 
m an ie re  que  se  so n t  c o m p o r te s  les g o u v e rn e m e n ts  e t r ang ers  a l’egard  de la p ro p a ­
g and ę  an t ia l lem ande  e t  en p resen ce  de la diffusion de fausses  nouvelles sur les soi- 
d isant a trocites. Selon un ordre publie d’avance, le 1 avril les sec t ions d’assau t  
(S turm abte ilungen)  o n t  bloque p e n d an t  to u te  la jo u rn e e  les en tre p r i se s  juives e t  on t 
m en e  u n e  p ro p a g a n d ę  antisem it ique  in tense .

Le m inis tre  de p ropagandę ,  M." Goebbels a fait u n e  decla ra tion  a la p resse  q u ’a 
p res  le 1 avril, il y aura i t  p en dan t  qua tre  jours  u n e  suspen s ion  du boyco ttage .  Si av an t  
la fin de ce te rm e  la c am p a g n e  anti-a l lem ande se  calme, le b oyco ttage  u lterieur 
n’au ra  pas lieu — au cas  con tra ire ,  il se ra  repris.

Le g o u v e rn e m e n t  a en su i te  declare officiellement que  le b o yco ttage  avait at • 
te in t  son  but e t  q u ’a cause  de cela il se ra  a ban do nn e .  Cette decision du g o u v e rn e ­
m e n t  a ete due  a l’im press ion  desas treuse  produite  a l’e trang er  e t  aux c o n se q u e n ­
ces  econom iques ,  funes tes  po u r  le Reich. Une telle conviction a e te  exprimee par 
le depu te  Streicher, e n tre  les m ains duquel se  trouvait  la direction du boyco ttage .  
11 a  dit n o ta m m e n t :  „S'il avait fallu con tinuer  le b o yco ttage  plus long tem ps ,  les c o n ­
se q u e n c e s  econ o m iq u es  se ra ien t incalculables".
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L action, de protestation aux Etats-Unis

Les evenem ents d’flllemagne ont souleve spontanement une violente vague  
de protestations dans le monde entier. L’action de protestation n’emanait pas exclusi- 
vem ent des milieux juifs, mais au cours de cette  action les Juifs ont fait preuve d’un 
vif sentiment de solidarite. Malgre leurs dissensions interieures et les nombreux partis 
qui les divisent, ils ont ete capables d’une reaction com m une au mom ent du danaer 
national. a

Le mot d ordre d’une cam pagne de protestation a ete lance par les Juifs des  
Etats-Unis et par Ie Congres flmericano-Juif — leur representation politique. Le 28 
fevrier a eu Jieu sous les auspices de cette institution un meeting au Carnegie-Hall 
a New-York, pendant lequel, a cóte  du dr. Etienne Wise, ont parle les plus hauts 
dignitaires des Eglises catholique et protestante en Amerique.

L’abbe M artin Conboy a declare que la justice envers le s  Juifs est la justice 
a legard de I’humanite entiere, et le pasteur dr. Parkes Cadman a exprime sa convic­
tion que „la lutte contre les Juifs s'est toujours basee sur des m ensonges et des viles 
tromperies".

Toutefois le vrai jour de la protestation juive a ete fixe par le comite l’executif 
u Congres pour la date du 27 mars, quand les organisations juives du monde entier 

ont ete appelees a faire simultanement une demonstration comm une. La grande 
reunion au Madison Square Garden a New-York a ete precedee par un jour de jeu-
ne et de prieres et par des manifestations dans les rues.

Le representant du Congres flmericano-Juif, le dr. Tenenbaum, a ouvert la reu­
nion par les paroles suivantes qui mettaient en lumiere le vrai sen s  de la demonstra­
tion: Nous avons pour nous l’appui moral de tout le monde civilise et c’est vers lui
que de cette tribune 16 millions de Juifs en appellent pour obtenir la defense de nos
droits humains et civiques les plus elementaires.

L ex-gouverneur et l’ancien candidat a la presidence M. Al. Sm ith  a dit entre autres:
„ a meilleure tactique serait de porter cette affaire (les persecutions— note de la red.) 
sur le forum mondial, de l’aerer devant les yeux de tous et d’en finir avec les theses  
des nazis au sujet de la haine de race contre les Juifs, com m e cela a ete fait par 
nous ll y a quelques annees a l’egard du Ku-Klux-Klan".

Le maire de New-York, M. O'Brien a fait la declaration suivante: „flu nom de millions 
de Chretiens, citoyens de la plus grande ville du monde, j'exprime aujourd’hui ma 
protestation contre les actes  de hooliganisme du gouvernement de Hitler et je 
declare que nous som m es tous vivement im pressionnes par les tristes nouvelles qui 
nous parviennent d’Allemagne".

L action de protestation dans les autres pay's

lnitiee en flmerique, la cam pagne de protestation s ’est etendue a toutes  
les agglomerations juives dans les autres pays et parties du monde, se  manifestant  
d u n e  maniere particulierement vive en P o lo g n e 1), en flngleterre et en Palestine. Dans 
ces pays s est repandu presque spontanement le boycottage des marchandises alle- 
mandes qu’on estimait etre le moyen le plus puissant de lutte contre le regime anti- 
semitique hitlerien.

) flu sujet de 1 action de protestation en Pologne voir page 16 et suivantes.
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fl la seance  du „Board of D eputies"  (Union des delegues des c o m m u n e s  juives 
en  f lngleterre) ,  le p res iden t de c e t te  insti tu tion , M. N eville Lasky  a pa r fa i te m en t  mis en 
lum iere  le vrai ca rac te re  de l’ac t ion  juive: „N ous n e  m e n o n s  pas  n o tre  lu t te  con trę  
1’fl llem agne, co m m e  Etat. L’R llem agne  peu t choisir le reg im e qui Iui plait. N ous lut- 
to n s  con trę  la distinction qui e s t  faite de ju re  e t  de facto  a Tegard des c i toyens  et 
des hab itan ts  a l lem ands de religion israelite, d is tinction  qui a un c a rac te re  negatif et 
defavorable. N ous n e  to le re ro n s  pas  que  dans  les f ron tie res  de Tflilemagne les Ju ifs  
so ien t  tra ites  co m m e  des  ilotes. N ous faisons, n o u s  e t  n o s  co n f re re s  d’fl llemagne, 
des  voeux  p ou r  la p rosperitę  du peuple  a llem and" .

Le 30 m ars  a la C ham bre  des Lords, M. Robert Cecil a  ouvert  les deba ts  sur 
la pe rsecu tion  des Juifs en f l l lem agne, en d isan t en tre  au tres:  „Le m o n d e  en tier  
a ete horrifie p a r  les nouvelles au  su je t  des  a c te s  de  violence a Tegard de la p o p u ­
lat ion  juive en fl llemagne. Le cours  des ev en em e n ts  en fl l lem agne  e s t  suivi en  flng le­
te r re  avec  la plus g ran de  p reoccupa t ion .  La si tuation speciale  de 1’f lng le te rre ,  c o m m e  
m and a ta ire  en  Pales tine, 1’unit avec  le peup le  juif dans  le b o n h e u r  c o m m e  dans  le 
malheur.  D epuis  plus d’un  demi-siecle s’e s t  etablie la c o u tu m e  se lon  laquelle  les 
q u es t io ns  des minori tes  de race  et de religion doiven t &tre considerees  co m m e  des 
q ues t io n s  d’un  in te re t  in ternat ional d e m a n d a n t  le cas  ech ean t  l’in terven tion  des au tres  
E tats. f lucun pays n ’a exige avec  u n e  tel le ins istance, co m m e  1’f l llem agne, la stricte 
application des d isposit ions  minori ta ires  du Traite de Versailles. D ans 1’opinion des 
fl llemands, Tantisemitisme en  f l l lem agne  est  u n e  cau se  juste, par co n trę  Tantisemi- 
t ism e en  P ologne e s t  de la barbarie" .

Lord Reading  e s t im e  q ue  le g o u v e rn e m e n t  doit u se r  des m o y en s  don t il dis­
pose, p o u r  att irer  1'attention des f l l lem ands sur  1’ind ignation  du peuple  anglais, pro- 
voquee  par les m auvais  t r a i tem en ts  d o n t  la popula t ion  juive es t  accablee.

Les pe rsecu tions  des Ju ifs  o n t  e te  aussi b lam ees pa r  les re p r e s e n ta n t s 'd e s  
Eglises ang lican e  e t  catholique: pa r  l’archevfique de C ante rbury  e t  Lord Idebeslegh.

P e n d a n t  les g ran d s  debats  qui on t  eu  lieu le 13 avril a la C ham bre  des C om ­
m u n e s  les leade rs  de to us  les partis  o n t  blame to u te s  les ten ta t ives  revisionnistes 
a 1’egard  de la Po logne, e t a n t  d o n n ee s  la s i tuation  p re sen te  en  f l l lem agne e t  la pe r­
secu tion  des Juifs.

En Pales tine ,  le „Waad Haleumi" (le Conseil N ationa l — o rg a n e  (superieur de 
1’a u to n o m ie  na t ion a le  juive) a v o te le  1 avril la reso lu tion  suivante: „Les Juifs  de Pales­
tine  ad h e ran t  a la pu is san te  p ro te s ta t io n  sp o n ta n e e  de to u te  la nation  juive, expri- 
m e n t  leurs  se n t im en ts  f ra te rn e ls  env e rs  les Juifs  a l lem ands  et les e n c o u ra g e n t  a lu t te r  
p o u r  defendre  le droit et 1’ho n n e u r" .  Les Ju ifs  de Pales tine  p ro c lam eren t  le b oy co tta g e  
des p rodu its  a llem ands ,

Les d ir igeants  s ion is te s  e laboren t un  vas te  plan d’u n e  em igra t ion  en  m asse  des 
Juifs a llem ands  en  Palestine. En execution  de ce plan, le m em b re  du Comite execu tifde  
l’f lg ence  Juive, le dr. A r lo so ro ffis ’es t  rend u  en E urope, oh il a e n ta m e  des p o u rp a r le rs  
avec les milieux officiels a l lemands; en  m em e  te m p s  le s ip a r le m en ta i re s  p ro-s ion is tes  
a L ondres  (le co lone l  W egwood) ex erceren t  u n e  p ress ion  su r  le Ministre des Colonies 
p o u r  le decider a facili ter 1’em igra t ion  en  m asse  des Ju ifs  en  Palestine.

D es le c o m m e n c e n t  d’avril Taction de p ro te s ta t io n  a g ag n e  to u te s  les  agg lo ­
m era tions  juives en  E urope,  se r e p a n d a n t  m e m e  dan s  les pays  h o rs  d’E urope,  
c o m m e  p. ex. la Turquie, TEgypte e t  Tflustralie. Son point cu lm inan t  a e te  la p re sen ­
ta t ion  au  mois de mai 1933 d’u n e  peti tion a la Societe  des; N ations d em a n d a n t  u n e  
in terven tion  e n  faveur  des Ju i fs  d’fl l iem agne. C ette  petition em an a i t  du Comite  des
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D elegat ions Ju iv es  a Paris, du Club Juif a  la Diete de la Republique de Po logne  
e t  du Parti Ju if  en Tchecoslovaquie.

I n i t i a t i v e  d u  G r o u p e  J u i f  & la  D i e t e  P o l o n a i s e

La c a m p a g n e  de p ro tes ta t io n  que  les Juifs  po lona is  m e n e n t  c o n tr e  la p e rse ­
cu tio n  des Ju ifs  en fl llemagne, a ete  inau gu ree  pa r  le G roupe Ju if  a la Diete Polo­
naise. fl la sean ce  de la Diete du 15 m ars  le depu te  Griinbaum, par lan t au  su je t  du 
p ro je t  de loi sur  les pleins - pouvoirs, a  declare: „ Je  profite de ce t te  occasion  p o u r
en v oy er  u n  salu t a n o s  fre res  qui s o n t  maltraites en  f l l l e m a g n e " .  Le m em e jour
le G roupe Juif  a publie u n e  proclam ation , dans laquelle le g roupe ,  fa isant appel a la 
co n sc ience  du m o n d e  civilise, d em and a it  q u ’on  p re n n e  la defense  des Ju ifs  en  fl lle­
m ag ne .  Cette p roclam ation  lanęait le m o t  d’ordre  d’u n e  c a m p a g n e  de pro tes ta t ion : 
„N ous exh o r to ns  les Juifs  du m on d e  en t ie r  a s ’allier e t  a  s’unir  dan s  la m em e  p e nsee  
e t  dan s  la m e m e  volon te  de sauv er  n o s  freres  en fl l lem agne" .

Le 13 avril le g ro u p e  a publie u n e  au tre  p roc lam ation  ad ressee  aux Juifs  d e
P ologne. Elle les m et ta i t  en g arde  con tre  les tenta tives  d’en do rm ir  la vigilance du
m on de  juif. Pour arriver a c e t te  fin le hitlerisme p ro p ag ea i t  de fausses  nouvelles qu ’on 
avait soi-disant re n o n c e  a u  boyco ttag e  e t  foręait des p e rso nn a li te s  juives en f l l lem ag ne  
a nier le fait q ue  des a tro c i te s  av a ien t e te  com m lses.

La proc lam ation  souligne  tou t  pa r t icu l ie rem en t que  dan s  le cas  p resen t  ,,il n e  
s’agit pas se u le m e n t  du so r t  des Ju ifs  a llemands, mais q ue  l’ex is tence  de to u t  le peu-  
ple juif e s t  en  j e u “.

„Le hitlerisme ne  viole-t-il pas d ’u n e  m an ie re  to u t  par t icu l ierem ent criminelle 
la c o n q u e te  la plus im p o r tan te  des  Juifs, ou — peu t-e tre  m e m e  — du m o n d e  entier, 
n o tre  em ancipation  civique". La p roc lam ation  exhorte  a con tin ue r  la lu tte  c o n tr e  le 
hitlerisme ju squ ’a la victoire finale.

En m em e  tem ps le G roupe Juif  declarait  q u ’il p rena i t  en  m ains  la direction de 
Taction an tih it ler ienne juive en  Pologne. C ette  decla ra tion  souleva  u n e  quest ion  de 
co m p e te n c e  e t  p ro v oq ua  un  m a len te n d u  e n tre  le g ro u p e  e t  u n e  a u tre  o rgan isa tion  
qui avait  ete e n tre  te m p s  creee, n o ta m m e n t  le Comite Ju if  Unifie de lu t te  con tre  
la persecution des Juifs en  fl l lem agne. Pour eviter un  conflit, le g ro u p e  decla ra  que  
sa direction se  b o rne ra i t  aux q u es t io ns  politiques e t  q u ’il aban d o n n a i t  au  Comite 
la direction dans  tous  les au tre s  d o m aines  et su r to u t  dan s  le d o m aine  eco no m iq ue .

P e t i t i o n  d u  G r o u p e  J u i f  d u  P a r l e m e n t  P o l o n a i s  a  l a  S o c i e t e  
d e s  N a t i o n s

Le 12 mai 1933 le G roupe Ju if  a p resen te  u n e  petition a la Societe des N ations  
d e m a n d a n t  u n e  in terven tion  en faveur des Juifs  d’fl llem agne.

La t e n e u r d e l a  peti tion e s t  la suivante: „Le g o u v e rn e m e n t  a l lem and  a p rom ulgue  
des lois et des  o rd o n n a n c e s  qui e tab l issen t le p r incipe  que  les c i toyens allem ands 
d’origine juive n e  p eu v en t  rem plir  au c u n e  fonct ion  publique, e t r e  admis dans  le n o ­
ta r ia t  e t  au  barreau , o ccu p e r  des p laces  de m edec ins  dan s  les Caisses de Malades. 
Ces lois e t  o rd o n n a n c e s  sou m e t ta ien t  en  m em e te m p s  les Juifs  a un  reg im e d'excep- 
tion en ce  qui co n c e rn e  leu r  admission aux  eco les  super ieures" .

„Les g o u v e rn e m en ts  des pays  du Reich o n t  edicte des reg lem en ts  e t  des arre tes  
qu i’en partie dev anęa ien t  Tapplication des lois m en t io n n e e s  et en  part ie  les executaient" .
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„E ntre  au tres  les p ro fesseu rs  universita ires  d’orig ine juive o n t  ete destitues ou  
su sp e n d u s  d ans  leurs  fonctions. On a agi de m em e  a 1’egard  des ju ges  juifs sans  tenir 
co m p te  de Ieur inamovibili te. D ans beaucoup  d’eco les  on  a chasse  les eleves juifs".

,,Le 1-er avril 1933, sur  un  o rd re  venu  d’un lieu qui est soum is  d irec tem en t  au 
Chancelier du Reich et sous la p ro tec tion  des fo rm a tion s  S. A. e t  S. S., don t le Chan- 
celier e s t  le chef, on  a o rgan ise  le b o yco ttage  des m ag as in s  juifs e t  aussi des  mede- 
cins et des  avocats  d’orig ine juive. Le m em e  jou r  on  a congedie  les^em ployes  juifs 
d ans  les en trep r ises  privees. Les p a t ro n s  juifs o n t  ete con tra in ts  par  la te r reu r  a exe-
cu te r  ce t te  m e s u re “.

„En ce  qui c o n ce rn e  la partie a l lem ande de la H au te  Silesie, ces  m e su re s  son t  
con tra ires  aux disposit ions de la conven tion  iconclue a G eneve  le 15 mai 1922 en tre  
1’AlIem agne e t  la P o logne re la tivem ent a la H au te  Silesie e t  const i tuen t la violation: 
du § 67 etablissant le principe de l’egalite  devan t  la loi de to u s  les c i to y en s  allemands , 
du § 68 qui prevoit que  to us  les  c itoyens a llem an ds  a p p a r te n a n t  a  u n e  minorite  na- 
tionale  se ro n t  tra ites,  en  fait et en droit,  de la m em e  faęon que les au tre s  c itoyens 
allem ands et du § 72 o£i il e s t  dit que  les d isposit ions de la conven tio n  m en t io n n ee  
on t le ca rac te re  des ob liga tions d’ordre in ternat ional qui ne  p o u rro n t  e tre  ch ang ees  
qu’avec  le c o n se n te m e n t  de la majorite  des m e m b res  de la Societe des N ations .

„En o u tre  les lois e t  les o rd o n n a n c e s  dirigees c o n tre  les Juifs so n t  con tra ires  
a la declaration que  1’AlIemagne avait faite dan s  sa  „N otice sur les conditions de la 
p a ix . A nnexe  A la note de la delegation allemande du 29 m ai 1919".

„On y lisait n o tam m en t :  „De son  có te  l’A llem agne est  decidee a tra ite r  les mi­
norites nationales  sur so n  territo ire  d’a p re s  les m em es  principes q u ’elle rec lam ait pour  
les m inori tes  a llem andes  qui par le traite de la paix on t  passe  so us  u n e  dom ination  
e t r a n g e re " .

„Les p u issances  alliees et a ssoc iees  p r iren t ac te  de ce t te  declaration  dans  leur 
ult imatum adresse  au  go u v e rn e m en t  a llem and le 16.V1.1919 („Les pu issances  alliees 
et assoc iees  p ren n en t  a c te  de la declaration des delegues a llem ands q ue  l’A llemagne 
es t  decidee de tra i te r  les minorites na t iona les  sur son  territo ire  co n fo rm e m e n t  aux 
m em es  princ ipes“)“.

Les s igna ta i re s  de la petition sou l ignen t  que  les lois et les re g le m en ts  que 
l’A llem agne a edictes con tre  les Ju ifs  so n t  co n tra ire s  aux principes jur id iques essen -  
tiels qui g a ran t issen t  a chaque  c itoyen l’egalite  devant la loi. Us rappe l len t aussi que  
C lem enceau  avait designe ces  p r inc ipes  c o m m e  „la base  de l’e tab l is sem en t d’un regime 
hum ain  d ans  to u s  les pays de l’Europe".

La petition finit par un  appe l au  nom  des Juifs  polonais,  „a tte in ts  dans  leur
dignite h um aine  e t  dans  leur fierte, de p ren d re  des m e su re s  e t  de d o n n e r  des recom - 
m a n d a t io n s  po u r  m e t tre  fin a la v iolaton des lois et a ssu re r  la rep a ra t io n  des d o m m a g e s ”.

Le 24 m ars  le depute  Rosm arin  a  reęu  u n  te le g ra m m e  de New York de la te n eu r  
suivante: .P r ion s  de s ’unir a n o u s  a la d a te  du 27 m ars  dan s  une  p ro tes ta t ion  du 
m o nd e  en t ie r  co n tre  les nazis. C ong res  Americano-Juif: W ise, Deutsch. Cohen". De 
m em e que  la p roclam ation  du g ro up e  juif, c 'e ta i t  le signal de [’in augura tion  d’u n e
c a m p a g n e  de p ro tes ta t ion  par les Juifs de Pologne.

P e nd an t  la p rem ie re  periode  de ce tte  action  a e te  cree  a Varsovie un Comite 
National Ju if  Unifie de P ro testa t ion , c o m p re n a n t  les part is  sionistes; les au tre s  grou-
p em e n ts  e t  les milieux eco no m iq ues  m e n a ie n t  u n e  c a m p a g n e  de p ro tes ta t io n
separee .

Le 26 m ars  le C omite  National a publie u n e  pro tes ta t ion ,  d an s  laquelle il e ta i t
dit en t re  autres: „F reres  Juifs! N ous en a p p e lo n s  a vous p o u r  que lundi, le 27 m ars
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date  qui a  ete designee  c o m m e  le jou r  d’u n e  p ro tes ta t io n  collective des  Ju ifs  du m onde  
entier, vous vous  rendiez en m asse  a des reun ions de p ro tes ta t io n  e t  q ue  vous y fassiez 
u n e  m anifesta tion  en tem o ig n a n t  u n e  ferm e volonte  de vous  o p p o s e r  a to u te  a t taq u e  di- 
r igee contre  n o s  droits, a tou te  ten tative de sub juguer  la na tion  juive dan s  les pays d’exile".

L’action. de protestation en Pologne
Le 27 m ars  o n t  eu  lieu dans  to u te  la P o logne  d’innom brables  m ee t ings  de p ro ­

te s ta t ion  et des m anifes ta tions  dans  les rues. D epuis 5 he u re s  de 1’apres-midi to us  
les m agas ins  juifs o n t  ete fermes. La popula t ion  juive prit pa r t  en m asse  aux m an i­
fes tations qui p roduisirent u n e  g rand e  impression.

Les discours qui avaien t ete p ro n o n ces  au  m eeting  m ons tre ,  convoque  ce jour- 
la a Varsovie par le Comite National, avaient un trait caracteristique: en p ro tes tan t  
con tre  Tantisemitisme on  form ulait en m em e  te m p s  le postu la t  de la creation d’un 
foyer national juif en  Palestine. M. Goldberg  l’a exprime en disant: „11 fau t repondre  
a la persecu tion  des Juifs en redo ub lan t  d 'a rdeur dans  la crea t ion  d ’un foyer national. 
Notre p ro te s ta t io n  doit ś t re  active: defendre d’u ne  part , c reer  de 1’au tre" .

11 a e te  souligne  p e n d a n t  ce d iscours  que  la p ro tes ta t ion  juive e s t  l’expression  d’une  
politique nationale  ju ive ind epen da n te  et a u to n o m e  e t  qu ’elle ne  doit e tre  I’ins tru m en t  
d ’au cun e  au tre  politique e tran gere .  La pro testa t ion  des Ju ifs  polonais n’es t  rien d 'au tre  
q ue  l’expression de la solidarity de tou s  les Juifs.

Un a u t r e  m o m en t  essentie l a e te  la m anifes ta tion  de la consolidation  de la po ­
pulation juive de Pologne. Le dr. Gottlieb l’a n o te  en  disant: „Ce dernier tem p s  n ou s  
avons  perdu n o tre  cohesion, n o u s  nou s  so m m e s  disperses. Mais les ev e n e m en ts  en 
f l l lem agne o n t  recons t i tue  n o tre  union. Tous n o u s  n o u s  so m m e s  reunis ici: flguda, 
folkistes, s ionistes. C’es t  un front un ique  e t  ferm e".

flux m ee t in gs  o rgan ises  par les a ssoc ia t ions  eco n o m iq u es  juives on a surtou t 
debattu  la q uest ion  de [’o rg an isa t io n  du boyco ttage  des m archand ises  a llemandes . On 
a aussi adresse  des rem e rc ie m e n ts  au  g o u v e rn e m en t  polonais  pou r  la defense  des 
c i to y e n s 'p o lo n a is  d’orig ine juive, res idant en fl llemagne.

Le 23 avril deliberait a Varsovie le C ongres  des Ju ifs  Polonais, convoque  par  le 
Comite Ju if  Unifie de P ro tes ta t ion  et qui avait reuni 852 delegues rep re sen ta n t  365 villes. 
O nt pris part  au C ongres  tou s  les partis  poli tiques m oins  quelques partis socialistes, 
les o rgan isa tions  eco no m iq ues  e t  les r ep re se n ta n ts  des co m m un es .

Citons parmi les h o m m e s  poli tiques: Tancien depute '  a la D iete  M. H artg las  
(org. sion.), I. M . Lewiti (flguda), le rabbin B ro t (Mizrachi), Tavocat Rundelewicz e t  Tan­
cien depu te  Rasner (des g ro u p e m e n ts  econom iques) ,  les deputes dr. Rosm arin  et  dr. 
Som m erstein  (g roupe  juif), le depu te  rabbin Lewin  (flguda), les deputes J'dger e t  M inzberg  
(Bloc G o uv ernem en ta l  Polonais).

La plupart des reso lu tions  vo tees  par le C ongres  so n t  des resolu tions de p ro ­
te s ta t io n .  Les reso lu tions  positives d e m an d e n t  q u ’on d o n n e  aux Juifs d 'f l l lem agne la 
posśibilite d ’em igrer  en  m asse  en Palestine, ces m em e s  reso lu tions c o n s ta te n t  que  
le boyco ttage  des m archand ises  e s t  un e  rep on se  efficace aux persecutions, c o n d a m n e n t  
tou te  action  dirigee con tre  la popula t ion  a l iem ande en Pologne, en dec la ran t „que les 
Ju ifs  po lonais  ne Iu t ten t  qu ’avec le reg im e hitlerien en fl l lem agne  e t  les ag en ts  de 
Hitler dan s  les au tre s  pays, mais non  avec  le peup le  allemand, q u ’ils s ’a t t e n d e n t  que  
les m inorites  a llem andes  ho rs  de Tflllemagne p ren d ro n t  u n e  a tt itude  excluan t tou te  
solidarity avec  les a c te s  de  la bestiality hit lerienne".

Le C ong res  a declare en ou tre  qu ’il se ra it  necessa ire  de co n v o qu er  a Geneve 
un  Conseil Ju i f  Universel,  don t le m o t  d’ordre sera it  de faire ga ran t i r  aux Juifs l’egalite 
devan t  la _loi dans  tou s  les pays.
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L ’actiorv d e M. W. Żaboty&sKi

In d e p en d am m en t  de Taction conso l idee  de la co m m u n a u te  juive en Pologne, 
il y a eu  Taction sepa ree  et individuelle de M. Żabotyński. Ce leade r  d’une  fraction des 
sionistes-revisionnistes, se t ro uv an t  ac tu e l lem en t  en  Pologne, p ro p ag e  sa co n c e p ­
tion d ’u n e  lutte directe con trę  le .Reich fl llemand, c o n trę  son  industrie  e t  en p re ­
mier lieu: con trę  sa politique e t r an g e re  revisionniste. En m e n a n t  ce t te  lutte — estime 
M Żabotyński — il fau t  en tre r  en  collaboration avec les gouv ernem en ts ,  don t la poli­
tique e tran g e re  a  un  ca rac te re  an tia llem and. Les Juifs  du m o n d e  entier, s’ils pre ta ien t 
leur appui a ce t te  politique, a c q u e re r a ie n t  Ie droit e t  au ra ien t  le devoir de de m an d e r  
en ech ang e  qu’on so u t ien n e  sur le forum in te rna t iona l leur pos tu la t  d’un Etat Juif.

M. Żabotyński a fait le 28 avril u n e  confe ren ce  pa r  radio a Varsovie au sujet 
de Tattitude des Juifs  a Tegard de la si tuation politique Internationale .

Le plus g randę  part ie de son  expose  (fait en langue  po lonaise  e t  en langue  fran- 
ęaise) e tait  consacree  a u n e  apologie  du Traite de Versailles qui, a la lum iere des der- 
n iers ev en em en ts  allemands, ap pa ra i t  c o m m e  „un m o n u m e n t  indestructible, un  droit 
que  p e rs o n n e  ne p ourra  p lus  m e t tre  en question". Les Juifs  doivent consac re r  leurs 
ap ti tudes  de p rop agan d is te s  a lance r  le g rand  mot d’ordre: „Le tra ite  de Versailles est 
intangible!“ L’o ra teu r  a reso lu m en t b lam e les tenta tives  an tipo lona ises  et revisionni- 
stes des Rllemands. M. Ż abotyński a te rm ine  sa co nference  en form ulan t le postu la t  
d’un E ta t  Juif en Palestine.

Les ev en em en ts  en  A llem agn e et les m inorites nation ales  
en  P ologne

Le persecution  des Juifs  en f l l lem agne a u n e  influence, bien qu’indirecte, sur 
les rappor ts  m utuels  en tre  la m inorite  juive e t  la minorite a llemande. R appelons  que 
ces rap p o r ts  avaient pris, depuis  l’an n ee  1922, la form e de blocs e lec toraux e t  d’une  
certa ine  collaboration parlem enta ire .

L 'unique enoncia tion  des leaders  de la minorite  a l lem ande au su je t  des  ev en e ­
m en ts  dans  le Reich a e te  le discours du depute  P ant a la Diete de Silesie: „Quant 
aux actes  de terreur,  no us  les b lam ons de la faęon la plus energique, Ind epen dam m en t 
du fait, o u e t  co n tre  qui ils o n t  e te  commis, parce  qu’ils so n t  incompatibles avec les 
p rincipes de la m ora le  chre t ienne" .

C ette  declaration a tou tefo is  ete u n e  decla ra tion  isolee, ce  qui a a m e n e  Tancien 
depu te  H artg la s  a publier un article dans  le „Hajnt" (31.1111 intitule ,O u  son t les m ino­
rites allemandes?", dans  lequel il pose  la question: „Pourquoi se ta isen t les Rllemands 
de Tetrahger, ces m em es  R llem ands qui crient si fort partout,  en Pologne, en Tche- 
coslovaquie et en  Lettonie quand  il s’agit des droits des  minorites, qui jo u e n t  le role 
de leaders  aux C ongres  Minoritaires ? N ous p o son s  en e rg iqu em en t  et c la irem ent la 
question: nos pa rlem en ta ire s  a l lem ands sont-ils co n tre  les bandes noires de Hitler 
ou  sont-ils solidaires avec elles? S’ils so n t  c o n tre  elles pourquoi se taisent-ils? S’il son t 
avec elles, ils doivent ne plus parler des  droits des minorites, ils doiven t subir les c o n ­
sequ ences  qui d ecou len t de leurs convictions, ils doivent se re t ire r  du C ong res  des
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Minorites. Ou Tun, ou  Tautre, M essieurs  f lm m en d e  e t  consorts! Ou bien p ro tes tez  
con tre  Hitler, ou  bien allez-vous en  du C on gres  des Minorites, ne  re s tez  plus en com- 
pagn ie  de gens  h o n n e te s  et culturels".

fl la suite de m esu res  repressives a l 'egard de la m inori te  po lonaise  en  fllle- 
m agne ,  u n e  serie d’o rgan isa tions  po lona ises  a Lódź on t  lance  Ie m ot d’o rd re  de re- 
presailles.

D ans un  tract distribue d ans  les rues  de Lódź, on  invitait avec a rd eu r  a declan- 
cher u n e  c a m p a g n e  antia llem ande. En effet, le 9 avril o n t  eu lieu a Lódź des m an i­
festations an tia l lem andes o rag euses ,  les vitres d ’une  redaction  a l lem ande o n t  e te  bri- 
sees, e t  on a dechire des journaux  a llem ands  dans  des k iosques de vente .

Le Comite Ju i f  de P ro tes ta t ion  a fait u n e  declaration  publique que ni lui, 
ni a u c u n e  au tre  o rgan isa tion  juive n’avait rien de co m m u n  avec les exces  anti- 
a llemands. L’ancien  depute  H artg las  a declare fo rm ellem en t dans  les co lon nes  du 
jo u rna l ,,H ajnt“ que  les Ju ifs  ne faisaient pas  la g uerre  con tre  la m inori te  allemande. 
Le dr. R osenblatt a eu  a ce  su je t  un  en tre t ien  avec le s e n a te u r  U tta  po u r  liquider ce 
m alen tendu .

Malgre les efforts des leaders  poli tiques pour m e t t r e  fin aux m alen tendus , u ne  
tens ion  germ ano-ju ivs a dure  un  certain  tem ps, e t  a K onstan t in  p re s  de Lódź se son t  
m em es  produits  de la part  de la m inorite  a llem ande  des exces antijuifs.

Les evenem en ts  en fl llem agne on t  eu ind irec tem en t  u n e  repercussion  sur  les 
re la tions  en tre  Juifs  et Ukrai'niens. Fascines par la concep t ion  du politlcien socialiste- 
na tional von Rosenberg  qui est le par t isan  d’u n e  action antisovietique e t  de la c rea ­
tion d’un E ta t  Ukrainien independan t,  ce r ta ins  milieux ukrai 'niens o n t  com m en ce  
a env isager avec sym path ie  la „revolution nationale"  en fl llemagne. Cette sym path ie  
alia m em e jusqu’aux ac te s  d’antisem itism e. D ans  u n e  serie de localites o n t  eu  lieu 
des exces antijuifs reprimes par  la police. E n tam an t  u n e  po lem ique avec le journal 
sioniste „Chwila", le journal „D ilo“ a publie le 19 avril un  article qui definissait 1 att i­
tude  du parti ukra in ien  „Undo" a l’egard  du hitlerisme et de 1 antisem itism e. „11 es t  
evident que  le „Dilo", e ta n t  un  jou rna l  dem ocratique , ne p e u t  pas, pour des ra isons 
de principe, e tre  un part isan  du m o u v em en t nationaliste a l lem and e t  de son carac te re  
exclusif, ce  que nou s  av on s  d’ailleurs declare. 11 es t  de m óm e clair que  no tre  attitude 
essentielle, dictee par  nos  ten dan ces  p a n u k ra in ien n e s  qui so n t  an t im oscov ites  et anti- 
co m m u n is te s  n’a rien a voir avec Tantisemitisme. Nous n’avons pas  besoin de 
sou ligner a chaque  pas e t  a c haq ue  occas ion  que  nous  n’avons  rien de c o m m u n  avec 
ceux qui veulent nuire aux Juifs  e t  que n o u s  so m m e s  hostiles  a to u te  action p renan t  
la fo rm e de pogrom s. Tout h o m m e  de bon ne  foi doit se rendre  com pte  que telle est 
no tre  attitude sincere  qui no us  e s t  dictee par la morale, par no tre  ideologie e t  notre  
sens poli tique”.

Leopold Halpern

/

Le hitlerisme en  T checoslovaquie
Le socialisme national, co m m e c on cep t io n  politique, est ne en  flutriche dans 

les a n n ees  qua tre  vingt-dix du siecle dernier, fl ce tte  ep o q u e  on t e te  fondees dans 
la region des S udetes  des syndicats ouvriers na tionaux allemands, d on t  le but e tait 
de lutter en  m em e  te m p s  co n tre  les pa trons  tch equ es  e t  la social dem ocratie .  Ces 
o rgan isa tions  s’e ffon d re ren t  rap ldem ent .  En 1904 se fo rm a de n o u veau  en  Moravie 
le „Parti Ouvrier fl l lem and” qui reussit , en 1911, a envoyer  a la d iete  regionale  m orave
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e t a u  parlem en t autrichien p lusieurs d epu tes  e t  parmi eux les leade rs  du m o u v e m e n t  
ac tue l socialiste na tiona l en Tchecoslovaquie,  MM. Jang  e t  Knirsch.

flu c o n g re s  du parti qui a ete te n u  en 1913 a lglawa (Iglau) en  Moravie on s e ta i t  
occupe  du p rob lem e  de la re io rm e  agra ire  e t  des  m o y en s  d’action con trę  1’in teret 
du capital e t  la ren te  fonciere .  Ces p rob lem es  to rm e n t  au jou rd ’hui u n  des points 
essen tie ls  du p ro g ra m m e  e c o n o m iq u e  hitlerien.

flu sein du parti qui, en 1918, prit le nom  de „Parti Socialis te-National fl llemand". 
il n ’y avait poin t d’unite  m em e  au  su je t  des princ ipes fondam entaux .  Les flllemands, 
des  reg ions  Sudetes  s ’efforęa ien t de faire de ce parti un  fac teur de la lu t te  des c lasses  
Malgre son  insucces  initial au  co n g re s  de Salzburg en  1920, Tannee suivante ,  au  c o n ­
g res  in te rna t iona l des delegues du parti a Linz, le depu te  Jung  parvin t a im poser  le Chan- 
g e m e n t  du nom  du parti qui, dorenavant ,  allait po rte r  le nom  de „Parti ouvrier  socialiste- 
na tiona i allemand". De c e t te  faęon le parti devint u n e  organ isa tion  de classe, tou- 
tefo is  avec  des te n d an c es  nationalis tes  m arquees. L’idee de classe — a declare le c o n ­
g r e s  —  ne  doit pas  e tre  limitee exclus ivem ent a u n e  c ou che  sociale unique. 11 taut 
co m p re n d re  sou s  la d enom ina t ion  d 'ouvriers to u s  ceux qui t i ren t  leurs  re s so u rce s  
de leur travail, q u ’il soit physique ou  in tellectuel, au t r e m e n t  p arlan t c e t te  denom ination  
devait eng lober  to us  les individus e c o n o m iq u e m e n t  faibles. Le socialisme national 
a l lem and de  Tchecoslovaquie  a n on  s e u le m e n t  in aug u re  le m o u v em en t  socialiste- 
na tiona l p a n g erm an iq ue ,  mais a exerce sur  lui u n e  g ran d ę  inf luence dan s  le dom aine  
des idees. Le chef spirituel de ce parti en  B ohem e, Rodolphe Jung, a formule le prem ier  
la c o n ce p t io n  de la dem ocra tic  mondiale  au  point de vue socialiste-national, il a indique 
la liaison qui existe en tre  le m am m o n ism e  in te rna t iona l e t  les fo rm es  de 1 Etat, 
c reees  par le liberalisme mondial, en  ind iquant aussi le soi-disant c a rac te re  antia llem and 
des  dem ocra ties  occidentales .

Hitler qui ne  d iscerne  u n e  idee et ne  parvient a la d eve lopper  qu a p re s  q u e l le  
e u t  pris u n e  fo rm e concre te ,  e m p ru n ta  a Jung  Taffirmation qu un e  des pr oprie tes  
de la race  juive e tait  la judai'sation des au tre s  na tions; d’accord  avec Jung  il declara 
q ue  Luther n’avait accompli sa  reform e q u ’a moitie, car  ce tte  re fo rm e n’avait pas 
definit ivement separe  le christianisme de Tflncien Testam ent;  se lon  lui le m a m m o n ism e  
occiden ta l  e t  le bolchevisme orienta l ne so n t  q u ’il lusoirement incompatibles: en realite 
ils ten d e n t  a p rep a re r  la dom ina t ion  universelle  de la race  juive,5 e t  le g rand  d an ger  
qui m en ac e  PAllemagne prov ien t du fait q u ’elle possede  la plus pu issan te  social-demo- 
cra t ie  e t  le plus pu issan t parti  clerical du m o n d e  entier .

fl m esu re  q ue  se  developpait en  fl l lem agne  p en d an t  ces  dern ie res  a n n e e s
1’idee socialiste na tionale  e t  q u ’y grandissa it  rap id em en t le parti ouvrier a llem and 
socialiste-national, se  deve loppa it  aussi et se raffermissait le socialisme national alle­
m an d  en  Tchecoslovaquie. Les m o ts  d’ordre  ex trem is tes  — politiques, eco nom iques ,  
culturels  et sociaux, p roc lam es  par  Hitler e t  ses adeptes ,  n o ta m m e n t  son  postulat 
de la liberation des fl llemands du joug des repara t io ns  e t  de la suprem atie  politique 
des pu issances  occidenta les ,  so n  postu la t  du re tab l issem en t  de la position  qui revient 
de  droit aux fl l lem ands par su i te  de leur nom bre ,  de leu r  pu is sance  e t  de leur energie  
nationale ,  ainsi que  le principe, p roc lam e par  Hitler, que  les fac teu rs  e t r a n g e rs  au  peuple 
a llem and par  leur race  e t  leu r  lan g u e  doivent Stre exclus de to u te  partic ipation a edifier 
la cu ltu re  a l lem ande — to u te s  ces  idees o n t  ele accuelllies ch a le u re u se m en t  par les fllle­
m and s  residant sur  le te r r i to ire  de la Tchecoslovaquie. En effet, les  flllemands
de Tchecoslovaquie se s e n ta ie n t  d ou b lem en t  leses e t  opprimes: ils souffra ien t a 1 egal 
du peu p le  a llem and du fait de son  ab a is sem e n t  d’ap res -g ue rre  et en o u tre  ressen- 
ta ien t v ivem ent le to r t  d’e tre  incorpores  a la Tchecoslovaquie.  Ces faits facili taient
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1 accep ta t ion  par  les socialistes-nationaux a llem ands  en Tchecoslovaquie de tou s  les m o ts  
d ordre  de g u e rre  de leurs  c a m a rad es  du Reich. Ce parti des socia lis tes -nationaux  
a llem ands en Tchecoslovaquie  cherchai t  un appu i a u p re s  du pu issan t parti hitierien 
en f l l lem agne et se  laissa e n t ie rem e n t  en tra in e r  dans  son  couran t .  II com pietas  on 
p ro g ra m m e  en y a jo u tan t  des po in ts  e m p ru n te s  au parti  hitierien du Reich, il s ’y adapta  
e n t ie rem e n t  e t  c o m m en ęa  a 1’imiter de to u te  maniere ,  m e m e  en ce qui c o n ce rn e  
les m e th od es  d’o rgan isa tion .  11 adop ta  la te rm ino log ie  h it ie r ienne  a Tegard des g rades 
e t  des  dis tinctions, crea u n e  g arde  de parti e t  lui d o n n a  ,des un ifo rm es d’a p re s  
le m odele  hitierien, introduisit des exercices militaires, les c o m m a n d e m e n ts  et les insi- 
gnes ,  to u t  cela a la m ode  h it ierienne. Les „Sturmabteilungen" (equipes d’assau t)  o n t  ete 
rem p lacee s  par le „ Volkssport" ( sp o r t  populaire) . Les m e m b res  de ce dern ier  so n t  
soum is  a la discipline militaire. Le p ro ces  re ten t issan t  de Brno a dem o n tre  q u ’ils 
e ta ien t  bien a rm es  e t  qu ’ils s’exergaient au  lan c e m e n t  des g re n a d e s  a main et au  tir  
e t  faisaient des m an o eu v res  militaires p res  de la fron tiere  a llem ande  con jo in tem en t  
avec les Sturm abteilungen  du Reich. Le „Volkssport" a reęu  u n e  p repara t ion  speciale  
p o u r  e tre  a m em e, des  que  le parti hitierien arriverait au pouvoir  en  fl llemagne, 
de declancher  u n e  action  a n a lo g u e  en  Tchecoslovaquie.

Le parti des socialis tes  n a t io nau x  allem ands a des nom breux  a d ep te s  dans  
la region des Sudetes ,  su r to u t  parmi la je un esse .  P en dan t  les dern ie res  e lec tions 
au  pa r lem en t  de Prague, en 1929, il conquis  8 sieges.  Le succes  don t jouit ce  part  
a u p re s  des g ro u p e m e n ts  a llem ands n o n -o pp o r tu n is te s ,  doit e tre  attribue a son  carac te re  
militant e t  a  ses m ots  d’ordre  ex trem is tes  qui a t t i ren t  to us  les e lem en ts  m e c o n te n ts  
de la s i tuation  actuelle.

Les bu ts  et les In ten t ions  du parti ouvrier a llem and socialiste-national en Tchecoslo­
vaquie  so n t  exposes dans  u n e  li tte ra ture  speciale, tr e s  vo lum ineuse . Les chefs de ce parti 
MM. Jung, Knirsch  e t  Krebs o n t  ecrit des  ouv rages  qui ex p o sen t  le credo politique, 
social, culturel et eco n o m iq u e  de leur parti. Les d iscours  des deputes  de ce parti 
au  p a r lem en t  de P rague  rou len t su r  le m em e them e. Le p roces  re ten t is san t  a Brno 
des m em b res  du „V olkssport" a mis to u t  pa r t icu l ie rem en t en  lum iere  les p rocedes  
de ce parti e t  so n  p lan  d’action . Ce p ro ces  a  fait c o n s ta te r  u n e  liaison etro ite  e n tre  
c e t te  o rgan isa tion ,  soi-disant apolitique, e t  le parti socialiste na t iona l  en Bllemagne, 
et a devoile un vaste  travail subversif  execu te  par les m em b res  du „V olkssport“ qui 
e ta ien t obliges d’e tre  en  m em e te m p s  m em bres  du parti socialiste-national.

Les asp ira t io ns  dans  le dom aine  de la politique e t r a n g e re  qui a n im e n t  les sociali­
s te s  nationaux  allem ands en Tchecoslovaquie ne so n t  pas seu lem e n t  les bu ts  hitle- 
r iens  e t  leurs  m ots  d’ordre  de la l iberation  du peuple  a llem and du joug  poli tique 
et eco no m iq ue  de TOccident avide, mais aussi les buts q ue  dicte la s i tuation  s peciale 
des f l llem ands en  Tchecoslovaquie.

Le reve  du hitlerisme tchecoslovaque  en ce qui c o n c e rn e  la politique e t ran g e re  
es t  la crea tion  d’un  g rand  E ta t en E u ro pe  C en tra le  (Mitteleuropa) qui differerait de Tan- 
c ien n e  flutriche en  cela q u ’il eng lobera it  ou tre  Tflutriche, la Tchecoslovaquie, la Yougo- 
slavie et la Roumanie, de m Sm e Tflllemagne. De ce t te  m an ie re  serait  c reee  un e  puis- 
san te  unite  e co n om iqu e  et un Etat pu issan t vis-a-vis de Te tranger  qui sera it  en e ta t  
de com b a t tre  to u te s  les difficultes d’ap res -gu e rre .

Le p ro je t  frangais de creer  u n e  federation d’E tats  danub ien s  a l’exclusion 
de I’R llem agne a ete  re je te  par les hitleriens tcheco s lov aqu es  d’u n e  m an ie re  c a te g o r iq u e  
c o m m e  e ta n t  dirige n e t t e m e n t  con tre  les ftllemands et visant d’in s tau re r  T imperialisme 
frangais en E u ro p e  Centrale ,  ainsi que  d’assu je ti r  to ta le m e n t  c e t t e  dern ie re  t a n t
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fin an c ie re m en t  qu ’e co n o m iq u e m en t .  En faveur d’u n e  federation avec  l’f l llem agne 
militent la g rande  capacite  d’absorp tion  du m arche  a llem and et so n  besoin de pro- 
duits  agricoles , p rodu i ts  qui se t ro u v en t  en  ab o n d a n c e  dans  les pays  danubiens .

Ce dern ier  a rg u m e n t  es t  tou tefo is  p eu  con c lu an t  en  ce qui c o n c e rn e  la Tche- 
coslovaquie,  pays ou l’industrie  est p u is sam m en t developpee.

La creation  d’u n e  federa tion  des  pays de 1’E urope  C entra le  eng lo ban t  Tfillemagne 
devrait e tre  facilitee pa r  l’octroi d’une co m p le te  au to n o m ie  culturelle a tous les peu- 
ples de c e t te  nouvelle  form ation  poli tique et econ om iq ue .  Les socia lis tes-nationaux  
a llem ands  en  Tchecoslovaquie se fon t gloire d’avoir ete e n c o re  aux te m p s  de l’an- 
c ien ne  m onarch ie  d an ub ien ne  les a d e p te s d u  sy s tem e  qui tenda i t  a re co n na i tre  a to us  
les p eup les  de ce t  Etat u n e  en t ie re  au to n o m ie  culturelle.

11 est evident que  la crea t ion  d’un e  M itte leuropa co m p re n a n t  dan s  son  cadre 
Tfillemagne, pe rm e t t ra i t  aux fl llemands de t i re r  to u t  le profit qui decoule  pou r  
eux de leu r  sup rem atie  num erique, e c o n om iqu e  et culturelle sur ce  territoire. La fo rm a­
tion d’u n e  M itte leuropa n ’es t  q u ’un p ro g ra m m e  tem p ora i re  des socialistes-nationaux 
a llem ands  en  Tchecoslovaquie, qui leur e s t  dicte par leur s i tuation  politique actuelle. 
Le but reel de leur politique e tr an g e re  es t  Tannexion a Tfil lem agne de la Boheme, 
de  la Moravie e t  de la Silesie, o u .b ie n  — au  pis alter — seu lem en t  des reg ion s  alle- 
m an des  et la realisa tion du reve  des na t iona l is tes  a l lem ands  au  sujet d’u n e  G rande fllle- 
m agn e .  Ceci a e te  prouve . indiscutablem ent par le p ro ces  de Brno con trę  les  „Hacken- 
kreuzler" tchecoslovaques  qui o n t  ete c o n d a m n e s  a u n e  p e ine  d’e m p r iso n n em en t  
de 1 a 3 an s  pour  infraction a la loi de la defense  de la Republique, pour h au te  
t rah ison  1 so us  I’inculpation  d’un  co m p lo t  con tre  l’integrite de TEtat e t  p ou r  avoir 
o r g a n i s e 'u n e  force militaire.

En se  b a san t  sur ce  verdict, le p a rq u e t  de Prague  a d resse  un ac te  de requisit ion 
con tre  les depu tes  soc ia lis tes -nationaux  a llem ands  au  P arlem en t de Prague, MM. Jung, 
Krebs, Schubert et Kasper, e t  a d em an d e  leur extradition pa r  le parlem en t .  Cette  
d e m an d e  d’extradition va e tre  p ro ch a in em en t  exam inee  pa r  u n e  co m m iss ion  parlem en- 
taire.

E t a ttendant,  t a n t  que  les reves allem ands au sujet d’u n e  Grande f l l lem agne 
ne  son t  pas  realises, les  hit leriens en  Tchecoslovaquie  s’effo rcen t a o b ten ir  u n e  entiere  
a u to n o m ie  poli tique e t  culturelle ' po u r  les regions a llem andes  en  Tchecoslovaquie. 
f lyan t adop te  le m ot de ral l iem ent „Sudetendeutschland den Sudetendeutschen", le parti 
socialis te-national a llem and de Tchecoslovaquie m e n e  u n e  cam p a g n e  ach a rn e e  p ou r  
ob ten ir  p o u r  les reg ions  des S ud e tes  les m em es  droits  q ue  la const i tu tion  tchecoslo- 
vaque a reco n n u s  a la Ruthenie subcarpa th ique .  II exige u n e  diete legislative e t  un  gou- 
verneur ,  u n e  adm inis tra t ion  distincte, des fonc t ionna ires  a llem ands  e t  u n e  au to no m ie  
culturelle .

Les m em b res  du parti socialiste-national a llem and en  Tchecoslovaquie so n t  fer- 
m e m e n t  convaincus que  leur lu tte  pour  leurs  „droits sacres" doit aboutir  a un  succes  
compiet: les H ackenkreuzler qui on t  c o m p a ru  com m e accuses  devan t  les tr ibunaux  tc h e ­
coslovaques, o n t  exprim e h a u te m e n t  cette conviction.

L’assu ran ce  qu'ils o n t  du b ien-fonde de leurs  postu la ts  e t  la foi dans  le succes 
final de la lu t te  q u ’ils o n t  en trep rise  o n t  do n n e  au parti socialis te-national a llem and 
u n e  g ran de  force et lui o n t  a ssu re  u n e  position solide parm i les m inorites  a l lem andes  
en  Tchecoslovaquie.



24 LES QUESTIONS MINORlTfllRES N-o 1—2

La situation en  Lusace
La revolution n a tiona le  en  f l l lem agne 

a en tra ine  de cruelles p e rsecu t ion s  pour  
to u te s  les minorites du Reich, mais les 
c o u p s  les plus durs o n t  e te  p o r te s  par 
elle aux Serbes  de Lusace, le p lus  petit 
des peup les  slaves, qui ne  co m p te ,  d’a p re s  
le dernier re c e n s e m e n t  officiel, que  72.000 
am es .  Les m esu res  de repression  prises 
p a r  les au to r i tes  a llem andes  en v e rs  les 
S erbes de Lusace m e n a c e n t  I’ex is tence  
m e m e  de ce peuple. Les S erbes  de Lu­
sace  so n t  la seu le  des tr ibus slaves eta- 
blie jadis au  bord de l’Elbe, a y an t  c o n ­
serve sa  Iangue  et sa culture na tiona les .  
Et c e p e n d a n t  leu r  situation est  difficile 
en tre  tou tes ,  car a leur faiblesse num e- 
rique s’a jo u te  la c ircon s tan ce  qu’ils n ’o n t  
pas  d’appu i d a n s  un  E ta t  de leur n a t io ­
nality. 11s so n t  do ne  ab an d o n n es  a leurs  
p ro p res  fo rces e t  ressources.

Les Serbes  de Lusace  so n t  prives 
de to u s  dro i ts  poli tiques et culturels, ils 
n ’o n t  pas de rep re se n ta t io n  p arlem en- 
taire, e t  ne  jo u issen t  point d’u n e  p ro ­
tec t ion  in ternat ionale ,  sem blab le  a celle, 
d o n t  p eu v en t  se  prevaloir les m inorites  
dan s  d 'au tre s  pays. L’emploi de leur lah- 
g u e  n ’es t  admis ni d ans  les ecoles, 
ni dan s  les t r ibunaux  et Tadministration 
e t  re c e m m e n t  on en  a interdit Tusage 
m e m e  dans  les eglises.

D ans  ces  cond it ions  la vie na tionale  
des Serbes  de  Lusace ne  pouvait e tre  
s o u t e n u e  que par i’activite sociale des 
o rg an isa t io n s  scientifiques, e co n o m iq u es  
et sportives ,  o rgan isa t ions ,  qui o n t  ete 
creSes en g rand  no m b re  en  Lusace. 
D ans  ce t  o rd re  d’idees il faut m en t ion -  
ne r  e n c o re  la p resse  c o m m e  fac teur  
im p o r ta n t  de la vie nationale  des S e r ­
bes. Elle es t  rep resen tee  pa r  un quoti- 
dien les „Serbskie N owiny"  (4000 ab on -  
nes) e t  p a r  que lques  a u tre s  edit ions 
periodiques.

Le g o u v e rn e m e n t  hitlerien a c e p e n ­
d an t  reussi d e rn ie re m e n t  a su p p r im e r

ce dern ie r  appui de la vie n a tiona le  des 
Serbes  de Lusace.

Le 9 avril de cette  a n n e e  [’o rg a n i ­
sa t ion  des Serbes de Lusace  la plus 
fo r te  en  nom bre ,  c o m p ta n t  dans  ses 
ra n g s  10.000 m em b res  des deux sexes, 
a  e te  dissoute  pa r  les au tor ites .  Le 12 avril 
Tunique jou rna l  „Serbskie N ow iny"  a  e te  
su sp e n d u  p o u r  huit jours.  11 e s t  vrai 
q u ’a p re s  c e t te  in te rrup t ion  le journal 
a pa ru  de n ouveau ,  mais son  com ite  de 
redac t ion  a e te  sou s  la pression  des 
au to r i te s  e n t ie rem en t  ch an ge  e t  le jo u r­
nal e s t  a p re se n t  redige dans  1’esprit 
hitlerien.

La su sp en s io n  des „Serbskie Nowiny" 
a  e te  im m ed ia tem en t  suivie p a r  un  de- 
cret, e n jo ig n an t  a plusieurs collabora- 
te u r s  e t  red ac teu rs  de ce journa l et a plu­
sieurs m em b re s  de Tadministration de 
la coopera t ive  „Imprimerie e t  Librairie 
du nom  d’E rn es t  Sm oler"  de q u i t te r  san s  
delai leurs  em plo is  et de cesse r  tou t 
travail dans  ce t te  en treprise .  Les colla- 
b o ra te u rs  m e n t io n n e s  son t :  Mtbrko Sm ol- 
ler, r ed ac teu r  en  chef des „Serbskie N o­
winy"  qui exergait ces fon c t ion s  depuis 
1884, G ustave Janak, g e ran t  de la c o o ­
perative, Jacques Szajba, com p os iteu r  
de Timprimerie, M ina W ilkoje, p oe te s se  
et redactrice  du jo u rna l hebdom ada ire  
„Serbski C asnik", M . Grojlich. Les m e m ­
bres  de I’adm inis tra t ion  congedies  sont: 
le p res iden t Laurent Z a lesk i, h o m m e  de 
le t t res  co nnu ,  M artin N owak, pe in tre ,  
P aul Lubieński, chef de 1’un ion  des 
Sokols , Georges S lodcuk  e t  Jean Szeca, 
insti tu teurs ,  et E rnest Bart, ancien  depute .

II a e te  s im u l tan e m an t defendu a to u ­
te s  ces  p e r s o n n e s  de s ’occup er  de n ’im- 
p o r te  quel travail re m un ere  ou  social 
e t  tou s  ils o n t  e te  p laces so us  la surveil­
lan ce  de la police.

Le 28 avril p lus ieurs  d escen tes  de 
police o n t  eu  lieu chez des h o m m es  p o ­
litiques se rbes  e t  dans  les locaux des o rg a ­
nisation sociales. O n a fouille et perqui-
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sit ionne  dan s  les librairies, les imprime- 
ries,  dans  la b an q u e  des Serbes de Lu- 
sace, d ans  Ie local de l’„O rganisa tion  de 
1’e n se ig n e m e n t  serbe", m e m e  a u  Musee 
e t  aux archives. On a pa r to u t  confisque 
les livres et les jo u rn aux  po lona is  et 
tcheq ues .  fl la suite de ces  perqu isit ions 
on t  e te  arretes: M. Jean Czyż, d irec teur  
de la banque,  e t  en o u tre  les p e rs o n n e s  
que  n o u s  avons  deja n o m m ees ,  no tam - 
ment: G ustave Janak, Ernest B art, Geor­
ges Slodcuk, Jacques Szajba, M artin No­
wak  e t  P aul Lubieński.

Tous les huit o n t  e te  incarceres 
a Budziszyn e t  ils y re s te n t  ju squ ’a pre­
sen t  en  prison.

Tous les liens qui un is sa ien t  les Se r­
bes a 1’e t r a n g e r  on t  e te  rom pus; il a ete 
defendu aux p e rso n n es ,  fa isant p reuve 
d’activite sociale, de se  rend re  en  Tche- 
coslovaquie  e t  en  P ologne et leur cor- 
r e sp o n d an ce  avec  1’e t r a n g e r  e s t  stricte- 
m en t  con tró lee . O n a expulse les etu- 
d ian ts  se rbes  de 1’e tab l is sem en t peda- 
gog ique  a D resde  po u r  la cause  un ique  
qu’ils avaient passe  leurs  d e rn ie res  va- 
c a n ces  en Pologne. De to u te s  les edit ions 
periodiques des Serbes de Lusace, l’uni- 
que  qui a echap pe  a la persecution  pa r­
ce qu’elle para i t  a Prague, en Tcheco- 
slovaquie, la revue  m ensue lle  en  langue  
tc h e q u e  „Luzickosrbsky Vestnia", a e te  
interdite  en R llem agne.

N ous so m m e s  done  en p resen ce  
d ’u n e  ac tion  deliberee de repression , 
dirigee con tre  les Serbes de Lusace, qui — 
n o u s  le c ra ig no ns  — p e se ra  lou rdem en t 
sur  les des t inees  fu tures  de ce peuple.

Les represa il les  su sm en t io n n ees ,  in- 
fligees a un peup le  incapable  de se 
defendre lu i-m śm e, o n t  em u  vivement

les pays slaves e t  p a r t icu l ie rem en t  la 
Tchecoslovaquie  oil l’op inion publique 
a e te  v io lem m ent ind ignee .U ne  serie d’or- 
gan isa tions  sociales, en t re  au tre  l’Union 
des flmis de la Lusace ( S p o l e c n o s t  
P r a t  e l  L u z i c e), le Parti National-So- 
cialiste T checoslovaque.le  ,,Sokol“,FCInion 
N ationale  de la J e u n e s s e  Slave ( N a r o d n i  
S v a z S l o v a n s k i M l a d e z e )  on t  p ro ­
te s te  e n e rg iq u e m e n t  dans  leurs  resolu­
t ions  co n tr e  les ag is sem e n ts  des au tori tes  
a llem andes . Des voix se  so n t  e levees qui 
dem a n d a ien t  de porte r  la ques t ion  de la 
Lusace su r  le forum in te rna t iona l  et 
m em e  de recourir  a des represail les Im- 
m edia tes  a l’egard  des m inori tes  alle­
m an d es  en Tchecoslovaquie  (assemblee 
de la Ligue N ationale  a Prague a la da te  
du 15 avril. d iscours  du red a c teu r  Dr. 
Kahanka et  du sen a teu r  Trnobrawsky).

En o u tre  la quest ion  de la Lusace 
a e te  ab o rd ee  au  S ena t pa r  le s e n a teu r  
ingen ieu r  Karlina  qui a declare q u ’il fallait 
ch ercher  a ob te su r  par u n e  action inter- 
na tiona le  la protection  des Serbes de Lu­
sace. Le Dr. A ngels Goldstein  a souleve 
la m em e quest ion  au Parlem ent .

En P o log ne  la Societe  des Rmis du 
Peuple  des  Serbes  des Lusace e t  l’flsso- 
ciation (Jniversitaire des flmis de la Lu­
sace  o n t  vote un e  resolu tion, publiee 
ensu i te  d ans  la presse, dans  laquelle ces 
o rgan isa t ions  p ro te s te n t  con tre  les agise- 
m en l  du g o u v e rn e m e n t  hitlerien a l’egard  
des Serbes de Lusace e t  d e m an d e n t  a to u ­
te s  les  o rgan isa tions  sociales d’en tre-  
p ren d re  u n e  action  pour la defense  
de la Lusace. La quest ion  de la Lusace 
a ete en  o u tre  deba ttue  dans  la p res ­
se polonaise .

O lgierd Szw arc

La terreur antipolonaise en  A llem agne
Les elec tions au  p a r lem en t  prussien  

qui o n t  eu  lieu le 5 m ars  1933, o n t  a ccu ­
se, d ans  p resqu e  to u te s  les circonscrip- 
t ions  e lec tora les  u n e  a u g m e n ta t io n  du 
no m b re  des voix d o n n e e s  aux listes p o ­

lona ises .  Bien que ces  chiffres n e  co r ­
r e s p o n d e n t  n u llem en t a u  no m b re  des 
Polonais, etabli par les re ce n se m en ts  of- 
ficiels, tou te fo is  cette  aug m en ta t io n  a ete  
accueillie par la p resse  a l lem ande avec
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des cris d’indignation. Ces p reuves  de la 
vitalite polonaise  en  fl l lem agne on t  pro- 
voque u n e  em otion  non  seu le m en t en 
Silesie, mais aussi au  cen tre  de la Prusse, 
dan s  les zo nes  frontieres ,  en P o m era ­
nie, en  Prusse O rientale  e t  en West- 
phalie.

11 tau t  n o te r  que  ce n ’est pas  uni- 
q u e m e n t  l’aug m en ta t io n  des voix po lona i­
ses  aux elec tions qui a e te  la c ause  d’at- 
taq u es  e t  de fu reu r  an t ip o lon a ises  de 
la presse. Le seul fait que  des listes p o ­
lonaises  o n t  ele p resen tees  aux e lec tions 
municipales du 12 m ars  1933 (elections 
aux dietines de district, aux conseils  mu- 
nicipaux e t  co m m unaux) a suffl pour  
les declancher.

flinsi, p. ex. au  pays des M azoures, 
ż Stettin ,  la „O rte lsburger  Z eitung" (N-ro 
58 du 9 m ars  1933), dec la ran t que  la p re ­
sen ta t io n  d’une  liste po lonaise  aux e lec­
tions a la dietine de district e tait u n e  
„offense inoui'e" p ou r  les flllemands, 
publie ce  qui suit:

„ ..Nous n e  vivons plus en  Prusse 
sou s  le regime de Braun  et  de Severing, 
quand  vous  au tres ,  Polonais, vous vous 
perm ettiez , helas, t ro p  de choses .  N ous 
allons p rend re  no te  de chacun  qui e n ­
co re  au jourd ’hui se la isse  ach e te r  par 
l’a rg e n t  v e n a n t  de Pologne. Q uan d  les 
e lec tions  se ro n t  te rm inees, on fera votre 
com pte . fl lors on  agira  a vo tre  egard  
co m m e  cela a e te  fait a l’egard  des 
com m unis tes .  Et vous, c o m p a t r io te s  al- 
lem ands, sachez  qu’il fau t que  vous vous 
souveniez  d ans  vos c o m m u n e s  d e s  a p re ­
se n t  de ceux qui o n t  d o n n e  leurs  voix 
aux listes po lo na ises  et qui avaient chez 
eux des jo u rnau x  polonais" .

La voix de ce journal,  celebre par 
ses  s en t im en ts  haineux  envers  les Polo­
nais, n ’est  pas  u n e  voix isolee. Dans 
to u s  les articles de presse , t r a i tan t  de la 
q uest ion  po lon a ise  en  f l llemagne, c’est 
le m em e  son  de cloche. Le jo u rna l re- 
produit f ide lem ent les d isposit ions de 
l’op inion a llemande, p re sq ue  u n an im e  
e t  desireuse de realiser le principe de la |

„Gleichschaltung", adopte  c o m m e  un  
principe sacro-sa int  dans l’f l l lem a g n e  de  
n o s  jours.

II n ’y a don e  au cu n e  ra ison  de s’e- 
to n n e r  qu ’u n e  telle d isposit ion des esprits  
d o n n e  na issance  a des actes de violence 
e t  de brutalite  envers  les Polonais et 
a des voies de fait.

C’es t  tou jo u rs  la m e m e  m entali te  
a llem ande  qui n ’a pas hesite a so u m e t t re  
la popu la t ion  polonaise ,  a van t  e t  a p res  
la guerre ,  a un jou g  m oral e t  econo- 
mique. Cette m a n ie re  de tra i te r  les Po­
lonais  e s t  u n e  ta ch e  so m b re  dans  l’his- 
to ire de la cu l tu re  a llemande.

11 e s t  difficile d’e n u m e r e r  to u te s  les 
m anifes ta tions  de la te r reu r  an t ipo lona ise  
p e n d a n t  l’e ffe rvescence  genera le  qui 
a precede les e lec tions . La p resse  po lo ­
naise  en  A llem agne publiait ch aque  jou r  
u n e  ch ron ique  re la tan t de nom breux  
ac te s  de violence do n t  on t  e te  victimes 
les co lp o r teu rs  de jou rnau x  e t  les hom- 
m es  politiques polonais,  les perquisit ions 
chez  eux ayan t  p o u r  but d’intimider la 
popu la t ion  po lonaise  etc. II e s t  arrive 
aussi qu ’on a a t taq u e  les candidats des 
listes polonaises ,  en  leur je t a n t  des  bom- 
bes. On ne  p eu t  pas ad m e t t r e  que  les 
faits cites pa r  la p resse  polonaise  ne  
son t  pas exacts, e tan t  do n n e  qu’en  vertu  
de la loi sur  la p ro tec tion  du peuple  al- 
lem and, le fait de p ro p ag e r  u n e  fausse  
nouvelle  aura i t  eu  des c o n seq u en ces  
graves  p o u r  les redac teu rs  e t  qu ’aucun  
p ro ces  ne leu r  a ete in ten te  a ce  sujet.

II es t  facile de co m p ren d re  qu ’e tan t  
d o n n e e  l 'e ffervescence  des esprits  p e n ­
d an t  la periode  electorate, to u te s  so r te s  
de conflits p eu ven t  naitre a c ause  de 
d issensions poli tiques. Mais il e s t  im po s­
sible d’a d m et tre  que  la te r reu r  an t ipo lo ­
naise  soit u n e  m anifestation  no rm ale  de 
la d ifference dans  les o p in ion s  politiques. 
L’experience , acquise  p e n d a n t  les an n e es  
d’avant-guerre ,  n o u s  porte, to u t  au  con- 
traire, a voir d an s  ces faits un  certain  
sys tem e, sur  Iequel les au torites  alle- 
m an d e s  fe rm en t  les yeux.
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L’attitude a ce su jet des  e lem ents  
po lona is  en A llem agne a trouve  son  ex­
p ression  dans  l’article, intitule „Dans des 
condit ions c h a n g e e s 11 qui a e te  pubiie 
p resqu e  d an s  to u te  la p resse  po lonaise  
en A llem agne a la d a te  du 29 m ars  de 
l’a n n e e  cou ran te .  D ans  ce t  article la 
minorite  po lo na ise  manifestait  sa bo nn e  
vo lon te  et son  desir de c o m p ren d re  les 
ra isons  qui o n t  fait ap p a ra i t re  des symp- 
tó m e s  in qu ie tan ts  d’une  ca m p a g n e  an- 
t ipolonalse .  Les p assages  e ssen tie ls  de 
ce t  article so n t  les su ivan tes :“ . . . dans 
l’a tm o sp h e re  d 'un e  tens ion  genera le ,  cer- 
ta ines  p e r s o n n e s  du parti nationaiiste 
o n t  e te  en tra in ee s  pa r  leur te m p e ram e n t .  
II en  a resulte  que  dan s  d ifferentes  lo- 
cali tes de l’Etat on t  eu lieu des incidents 
in co n te s ta b le m e n t  regrettable® . . . qui 
o n t  pu faire naitre parmi la population 
po lonaise  un sen t im e n t  d’inquietude. Si 
a  ce t te  place nou s  ne  voulons  pas re- 
venir  sur  ces  faits, bien qu'ils a ien t  e te  
t res  douloureux pour nous, n o u s a g i s s o n s  
ainsi e tan t  convaincus q u ’ils o n t  e te  pro- 
voques  exclus ivem ent par u n e  e ffe rves­
c en ce  genera le  qui c o m m e n c e  deja a se 
calm er. Q uand  ce t  e ta t  d’excita tion dis- 
para i tra  to ta le m en t ,  ce  se ra  alors le m o­
m en t  d’exam iner  en  detail la situation 
de la popula t ion  po lonaise  en Allemagne. 
Nos co nsidera t ions  optimistes  a ce s u ­
je t  se b a sen t  en tre  au tre s  su r  les p a ro ­
les qui o n t  ete p ro n o n c e e s  a l’o uvertu re  
du Reichstag p a r  le C hancelier  de l’Em- 
pire dan s  le discours, ou il exposait son  
p ro g ram m e .

La c irconstance  que  le C hancelier  du 
Reich, dan s  son  p rem ier  discours oti il 
exposait so n  p ro g ra m m e  e t  dans  lequel il 
lui fallait abo rde r  tan t de ques t io n s  con-  
c e rn a n t  la politique in ter ieure  e t  exte- 
rieure, a cru necessa ire  d’indiquer l’a tti­
tude  du g o u v e rn e m e n t  a 1’egard  des mi- 
norites allemandes, tem o ig n e  du fait que 
les fac teurs  qui d e t ie n n en t  le pouvoir  dans 
I’Etat a t tach en t  u n e  im p o r tan ce  parti- 
culiere aux des t inees  des m inori tes  al­

le m a n d es1). Or, ce  fait p e rm e t de suppo- 
se r  que  le Chancelier, p re n a n t  un  te l 
in tere t  aux joies et aux pe ines  des mi­
norites a l lem an des  au dela des frontie-  
res du Reich, s’in te ressera  aussi a u  sort 
de to u te s  les m inori tes  vivant dans 
I’E ta t a l lem and y com pris  les Polonais 
qui parmi ces m inorites  so n t  les plus 
nom breux .  En exprim ant ces  idees, no us  
voulons cro ire  de m e m e  que  les p a ro ­
les a l’egard  des Polonais p ro n o n c e e s  au 
pa r lem en t  prussien  par  un  des na tiona- 
listes, p aro les  si b le s san tes  pour  n o tre  
se n t im en t  national, n 'e ta ien t rien d’au tre  
q u ’u n e  a lgarade  inconsideree, pareille 
dans  son e sse n c e  aux faits qui se  so n t  
p roduits  dan s  les reg ions  habitees  par  
la popula t ion  polonaise" .

L’article qui no us  v e n o n s  de citer, 
p o rte  le ca rac te re  d’u n e  declaration p o ­
litique de la minorite po lonaise  en  Alle­
m agne .

On a eu  l’im press ion  que cette  d e ­
c laration  a e te  favorab lem en t accueillie 
pa r  les autorites .  La quest ion  etait sur- 
to u t  brfllante en  Silesie d’O ppeln  oil la 
te r re u r  a l’egard  des Polonais  a pris des 
d im ensions  e ff rayantes .  Voulant m e t t r e  
fin a c e t  e ta t  des choses ,  la Section  Si- 
les ienne  de l’Union des Polonais en 
A llem agne a decide de faire des de­
m arch es  a u p re s  de l’O berp res iden t de 
la reg en ce  d’O ppeln , le Dr. Lukaschek.

P e nd an t  l’au d ien c e  qui a  e te  accor- 
dee le 31 mars ,  l’O berp res id en t  a au to -  
r ise la publication du com m u n iqu e  sui- 
vant:

„M onsieur l’O berp res iden t  a reęu  
la delegation de l’Union des Polonais

’) Paroles  du chancel ier  H itler: 
„Nous p ren o n s  tou t  part icu l ierem ent 
a c o e u r  les dest inees des Allemands qui 
vivent au-dela des f ron tie res  de l’Empi- 
re, qui son t  un is  a nous pa r  leur langue ,  
leur cu ltu re  et leurs  m o e u rs  e t  qui Iut- 
t e n t  p en ib lem en t  pour  conserver  ce  pa- 
tr im oine. Le g o u v e rn e m e n t  na tional e s t  
decide par to us  les m o y en s  do n t  il dis­
pose  de p rend re  la defense  des droits 
in ternat ionaux ,  garan tis  aux m inori tes  
a l lem an d es11.
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e t  Iui a declare qus les d isposit ions de la 
C onven tion  de G eneve  au  su je t  de la 
p ro tec tion  des minorites c o n t in u en t  a res- 
te r  en  v igueur  et qu ’il allait p ro teger  par  
la force polic iere  don t il dispose, les mi­
norites dans  Texercice de leurs droits, 
ga ran tis  par la C onvention  de Geneve. 
L’O berp res iden t  a conseilie  aux m inori­
tes  d’agir dan s  les c i rconsta nces  actuel- 
les avec  la plus g rand e  reserve" .

Ce com m unique ,  app rou ve  par l’Ober- 
pres iden t de la regence , confirm e en- 
t i e re m e n t  q ue  les a la rm es  des Polonais 
au  su je t  des a c te s  de te r ro r ism e  a l’egard  
de la m inorite  po lonaise  so n t  justifiees 
e t  so n t  basees  su r  des faits au then tiques .  
11 d e m e n t  les assert ions  de la p resse  
a llem ande  qui n’a t tache  au cu n e  im por­
tan ce  aux ac tes  des te r ro r is te s  hitleriens, 
diriges c o n tre  la popula t ion  polonaise .  
11 fau t auss l n o te r  la fo rm e singuliere  
de l 'assert ion  que  les dispositions de la 
C onvention  de G eneve  du 15 mai 1922 
au  su je t  de la p ro tec tion  des m inorites  
„co n tin u en t  a re s te r  en  v igueur11.

Les „Nowiny Codzienne" (N-o 67 du 
2 avril 1933) en  publiant le co m m u n iq u e  
su sm en tio n n e ,  ecrlvaient: .E n  p resence  
des  faits c o n n u s  d’ag re ss io ns  dirigees 
c o n tr e  les Polonais  en Haute-Silesie 
( Pielok, K łaka, Sckreiber e t  au tres)  la
I Section de l’Union des Polonais  en  fll- 
lem agne ,  p e rsu ad ee  q ue  la popu la t ion  
po lona ise  a to u jo u rs  ete co n sc ie n te  de 
so n  devoir d’observer les lois et les re- 
g lem en ts  en  vigueur, prie tou tefo is  la 
c o m m u n a u te  po lonaise  de g a r d e r l e s a n g  
froid e t  un  ca lm e em p re in t  de dignite 
nationale".. .  „II e s t  possible que  malgre  
le c o m m u n iqu e  su sm en tio n n e ,  des cas 
d’ag ress io n  co n tre  les Polonais au ro n t  
lieu. Nous prions d’en in form er imme- 
d ia tem en t  le bu reau  de la Section d’Op- 
peln, Nikolaistrasse 48, te leph on e  37-83.
II c on v ien t  d’in fo rm er s im u l tan em en t les 
au to r i te s  policieres. N ous e sp e ro n s  que  
le co m m u n iq u e  se ra  un aver t issem en t 
pour ceux qui p e n se n t  qu’ils p euven t 
im p u n em en t  m o les te r  les Polonais".

Q uelques  jours  a p re s  la publication 
de la d isposit ion m e n t ion nee ,  Tagence 
te legraphique  Conti, p o r tan t  a la con- 
n a is san ce  publique les paro les  de l’Ober- 
pres iden t Lukaschek, com m un iq ua ,  que 
le parti  national-socialis te avait ega lem an t  
publie u ne  instruction qui interdisait ca- 
teg o r iq u em e n t  to u t  ac te  individuel, dirige 
con tre  les minorites nationales.

La p resse  po lonaise ,  en  publiant le 
com m u n iq u e  de l’ag en ce  Conti, attri- 
buait [a Tinfluence du chance l ie r  Hitler 
la publication de Tinstruction du parti 
na tional-socia lis te  („Nowiny Codzienne", 
N-o 71, du 7 avril 1833).

On pouvait  done  croire que  l’apai- 
se m e n t  des esprits  e tait en voie de se 
realiser.  C ep end an t  la jou rn e e  du 4 avril 
a d e m o n tre  qu ’en  realite  Tetat des cho- 
se s  n ’avait subi aucun  c h a n g em en t .

Ce jo u r  la, se  tro uv a ien t  a Breslau 
dan s  le local „L andsknecht" ,  ru e  fllbrecht- 
strasse, 1’e tudiant en  medicine Thaddee 
Kania, Tetudiant en  ph ilosophie  Franęois 
Jankow ski e t  Tins t i tu teu r  F 6lix  S taszyński. 
Un des hótes , un civil, ayan t  en tend u  
q ue  les p e r s o n n e s  m en t io n n e es  parlaient 
po lonais , les  a som m ees  de p re se n te r leu rs  
certificats d’tdentite; M. K ania  a  exige 
p a r  con tre  de lui faire voir le pap ie r  qui 
au to r isa i t  son  In ter locu teur  a faire le 
con tró le  des p ieces  d ’identite. Ce d e r ­
nier re fu sa  e t  so u te n u  pa r  so n  com pa- 
gnon ,  un  a g e n t  de police, foręa les 
trois Polonais,  en  u s a n t  de m enaces ,  
a se ren d re  avec  eux a la „Maison Brune", 
rue  Bischofstrasse.

Le propr ie ta ire  du local e t  l’e tud ian t 
A loise Pudełko  avaient e te  tem o in s  de 
l’incident.

Q uand  on  arriva a la .M aison  Brune", 
on  exigea que  les p e r s o n n e s  a rr£ tees  
p re se n te n t  leurs  p ieces  d’identite. Le 
p rem ier  qui a subi ce  con tró le ,  etait 
Jankow ski, les deux au tres  devaient se 
ten ir  face au  m ur e t  les m ains levees 
e t  au  m oindre  m o u v em en t  qu ’ils faisaient 
ils receva ien t des  coups. P endan t son  
in te r ro g a to ire  Jankow ski fut frappe au
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visage. On a  ensuite  p rocede au  contró le  
de K ania, a p re s  lui on a con tró le  S ta -  
szyń sk i et  quand  celui-ci repond i t  que 
sa  langue  m ate rn e l le  etait le polonais, 
il fut de m e m e  frappe  au  visage.

Q u and  1’identite  de Jankow ski fut 
etablie, on le fit passer  dans  u n e  cham bre  
voisine. Les deux re s ta n ts  devaient c o n ­
tin ue r  a se tenir  debou t immobiles, les 
m ains  levees e t  p e n d a n t  cela ils en te n -  
da ien t  les cris de leur collegue. Q uand  
ensu i te  Kania  a son  to u r  fut conduit  
dans  la cham bre  oil se  t rouva it  Jan­
kow ski, il 1’a p e ręu t  e te n d u  pa r  te r re  
evanou'i e t  couvert de sang .  Kania  a ete  
co n tra in t  d’enlever so n  pardessus; e n ­
suite il fut b a t tu  ju s q u ’au  sang. S ta szyń sk i 
eu t  le m em e  sort,  on lui adm in is tra  
50 coups. Martyrises co m m e  ils l’etaient, 
ils d u re n t  de no uveau  se  ten ir  debou t 
p res  du mur. Jankow ski a ete  preala- 
b lem en t  tra ine  e t  mis sous  un  rob inet 
a eau  p o u r  lui faire r e p ren d re  connais- 
sance .

flp res  ce t te  execu tion  tous les trois 
o n t  e te  pousses  au  dehors , dan s  la rue. 
11s se re n d iren t  a la clinique universita ire  
po u r  faire p a nse r  leurs  blessures .

Le fait susexpose  a d e te rm in e  la 
Section Silesienne de l’Union des Polo­
nais  en  f l l lem agne  d’en v oy er  au  chan- 
celier Hitler le te leg ram m e suivant,  da te  
du 6 avril:

„Chancelier de l’Em pire  Hitler a B er­
lin. Des etud ian ts ,  ap p a r te n a n t  a la mi­
nori te  polonaise  en  H aute  Silesie, on t 
e te  t ra ines  a Breslau d’un  local a la Mai­
son  Brune e t  battus ju squ ’au  sang  et 
perte  de c on na is sance .  Un fonc t io nn a ire  
de police p rena i t  part. Prions ins tam m en t 
de faire u n e  e n q u e te  e t  de p ro teg e r  co n ­
trę  des ag re ss io ns  ulterieures.

Union des Polonais  en  fl l lem agne 
Section de Silesie 

signe Bożek".
C om m e l’agress ion  avait eu  lieu sur  

u n  territoire, oil au cun  reg im e  de p ro ­
tec t ion  des minori tes  n ’avait ete institue, 
1’affaire ne  pouvait  e tre  l’ob je t  que  d’u ne

plainte, adressee  un iq u e m en t  aux a u to ­
rites judiciaires locales, d on t  on ne  p o u ­
vait a t ten d re  un verdict favorable, ca r  
I’f l l lem agne  de nos  jou rs  vit so u s  le 
regime de lois exceptionnelles, qui o n t  
p o u r  but de san c t io nn er  lega lem en t  
l’e ta t  privilegie, exis tant de fait po u r  la 
nation d o m in an tę  jla n o m enc la tu re  offi- 
cielle se se r t  d an s  ce cas  du te rm e  
„protection").

Toutefois l’Union des Polonais  en 
fl l lem agne  a adresse  a ce t te  occasion  
u n e  petition a la Socie te  des Nations au  
sujet des  g a ran t ie s  de securite po u r  la 
pop u la t io n  po lonaise  en  Silesie. Elle 
a en voye  n o ta m m e n t  le 6 avril a G eneve  
le te leg ram m e suivant:

Sir Eric D rum m ond , Secretaire  Ge­
neral de la Societe des Nations. Geneve. 
Nous en  re fe ran t  aux articles 147 et 75 
de la Convention de Geneve, nou s  ad- 
re s so n s  au Conseil de la Societe des Na­
tions la p re se n te  peti tion, en  d e m a n ­
dant son  exam en  sa n s  delai e t  d’u rg ence .

Le 2 avril de l’a n n e e  c o u ra n te  devait 
avoir lieu a Wielkie Strzelce u n e  reunion  
artistique de c h a n te u r s — en trep r ise  cul- 
turelle, n ’ay an t  aucun  ca ra c te re  politique. 
Cette reunion, en violation de la C on­
ven tion  de Geneve, a  ete defendue. L O- 
b erp res iden t  Lukaschek  d ans  u n e  c o m ­
munication , rem ise  a la delega tion  de 
la P rem iere  Section  de l’tln ion des Po­
lonais  en fl l lem agne, a do nn e  p o u r  motif 
de ce t te  defense  qu’il n e  pouvait  pas  
garan t ir  la securite  e t  la vie  des p e rso n -  
n e s  qui p rend ra ien t  p a r t  a la reun ion  vu 
1’e ta t  des  choses  ex is tan t ac tue llem en t 
en  Silesie.

Nous n o u s  a d re s so n s  au  Conseil de 
la Societe des N ations en  le priant: 1) de 
confirm er que  la defense  de ten ir  ce t te  
reun ion  const i tue  u n e  violation de  la 
C onvention  de G eneve e t  2) de retablir 
par l’in term edia ire  de la Societe des N a­
tions, g a ran te  des dro i ts  de la m inorite  
po lon a ise  en Silesie f l llemande — la 
sauvegard e  de la vie e t  des b iens de 
cette  minorite, sauvegard e  que  selon
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leurs  p ro p re s  declarations, les autorites  
a l lem andes  ne p eu v en t  ac tu e l lem en t  lui 
assurer .

Section I 
Union des Polonais  en M e m a g n e  

Spychalski, Bożek"
L'opinion que  s ’est  faite la Section 

Silesienne de l’Union des Polonais sur  
l’ensem b le  de la question  de la te r reu r  
an tipo lona ise ,  a e te  precisee de la ma- 
n ie re  su ivan te  dans  Particle intitule „La 
sauveg ard e  de la popula t ion  po lonaise" 
e t  publie dans  le N-o 76 du 13 avril 1933 
des „Nowiny Codzienne

„La p resse  polonaise  a fait ju sq u ’a 
p re sen t  tou t ce qui etait dans  son pouvoir  
p o u r  ca lm er Tinquietude to u jo u rs  crois- 
san te :  elle a pris en considera t ion  que  
n ou s  vivons d ans  u n e  periode trans ito ire  
et elle es t im ait  que les a ssu ran ces  reite- 
rees  p ro v en an t  de sources  autorisees, 
so n t  u n e  garan t ie  suffisante  de securite . 
C e p en d an t  les incidents p re n n e n t  u n e  
ex ten s io n  inoui'e e t  se multiplient; des 
voix se font en te n d re  que  „la revolution 
n a tiona le"  par laquelle n o u s  passon s  a c ­
tu e l lem en t  en  fl llemagne, peu t provo- 
q ue r  ce r ta in s  exces de la part  d’e iem en ts  
indisciplines, e t  m em e, c o m m e  on  le dit 
e t  on 1’ecrit, ces exces so n t  tou t bon- 
n e m e n t  im pu tab les  a des agen ts  p rovo­
cateurs ,  deguises sous  l’uniform e des p a r­
tis nationaux  allemands. N ous  devons 
tou te fo is  co n s ta te r  que  m algre n os  es- 
p e ran ces  q u e  les exces au ra ien t  un ca- 
ra c te re  passager ,  la si tua t ion  an o rm ale  
prejudiciable aux Polonais, co n t inu e  a du- 
rer  et les manifesta tions s ’in tensifient et
se  d e v e lo p p e n t"  Les t ran sfo rm at ion s
qui on t  eu  lieu ces  te m p s  derniers, so n t  
tres grandes, mais le pouvoir  es t  dans 
des m ains for tes e t  a no ire  avis rien, 
ab so lum en t rien, ne  s’o p p o se  a ce que 
ce pouvoir, d isposan t de to u s  les ele­
m en ts  de la force gouvernem en ta le ,  d o n ­
nę  des garan t ies  suffisantes de la sec u ­
rite  a la minorite polonaise .  L’Union 
d e s  Polonais en Silesie a eu  ra ison  de 
s ’ad re s se r  a p re s  Tincident de Breslau au

chancelier  du Reich e t  de dem a n d e r  son 
aide. Nous so m m es  conva incus  que  cet- 
te  dem arche  au ra  po u r  resulta t de met- 
t re  fin aux persecutions.-l!  faut prendre, 
et au  plus vite, des disposit ions qui pour- 
ra ien t  no us  pro teger  con tre  les voies de 
fait de la part  des e lem en ts  indisciplines, 
car  il est a su p p o se r  que  c ’est a eux qu’il 
fau t a tt r ibuer les dern ie res  agressions".

C om m e il a p p e r t  des quelques ali- 
neas  de Particle que  n o u s  v en o n s  de ci- 
ter, TUnion des Polonais estimait qu ’il 
e ta i t  en a t te n d an t  plus s ag e  de s’ad res ­
se r  aux facteurs d ir igean ts  du Reich pour 
p ro teg e r  la population  polonaise  con tre  
les ac te s  de territorisme, e t  non a la So­
ciete des Nations, ga ran te  des disposi­
t ions  de p ro tec t io n  m inorita ire  con te n u e s  
dans  la Convention  de Geneve. Pour 
ce t te  raison il faut env isager  le tele­
g ra m m e  du 6 avril a la Socie te  des Na­
tions  c o m m e  u n e  manifesta tion  qui avait 
p o u r  bu t d’a m e n e r  les autorites  a l lem an ­
des a a ssu re r  la securite de la popu la ­
tion polonaise .  Si toutefois  les espo irs  
qu ’on avait mis dans  les autorites  ne  se 
realisa ient pas, la seu le  voiequi res tera i t  
ou ver te  aux Polonais en Silesie—serait 
celle de la Societe des Nations.

£ ta n t  d o n n e e  la ligne de conduite  
qu’ils avaien t choisie, les e lem en ts  p o ­
lonais en  f l l lem agne o n t  accueillli avec 
satisfaction la nouvelle des en tre t iens  
qui on t eu lieu: Ie 2 mai a Varsovie en- 
t re  le minis tre  des affaires e trangeres ,  
M. Beck, et le m inis tre  d’fl llemagne, 
M. von M oltke, e t  a Berlin — en tre  le mi­
nistre des affaires e tr an g e re s ,  M. von Neu- 
ra th  e t  e t  le m inis tre  de Pologne, M. W y­
socki.

On a a t ta c h e  u n e  im p o rtan ce  to u te  
particuliere  a ces  en tre t ien s  qui on t  ete  
env isages  c o m m e  le sy m p tóm e  d 'une  
d im inution de ten s io n  dans  les rap p o r ts  
g erm ano-po lona is .

II sem blait qu ’en effet il y a eu un 
ch a n g e m e n t  favorable dans  1’e ta t  des 
esprits  a l’egard  des Polonais.
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C ependan t  pas  plus tard  qu ’a la fin 
du m ois  de mai un  fait carac ter is t ique  
s’est  produit a Gleiwitz. N o ta m m e n t  chez 
le chef de la police Ramshorn  a eu  lieu 
u n e  co n fe rence  de r e p re se n ta n ts  de la 
p re s se  qui avait p ou r  th e m e  la sfirete 
publique e t  on y a co ns ta te  avec sa t is­
faction u n e  degress ion  de la criminalite. 
Le chef de la police (Polizeiprasident) 
en  qualite  de chef su p rem e  des  sec t ions 
d’assau t  h it le r iennes (S. A.) en Silesie 
d’O ppeln  a reco m m an d e  dans son  dis- 
cours  qu ’on  laisse en paix la population 
locale po lonaise  e t  que  menie , en cas de 
besoin, on lui v ienn e  en  aide — ayant en 
vue les in terets des A llem ands en Pologne.

11 faut no te r  que  de cette  m an ie re  pen ­
d an t  un laps de te m p s  de moins de deux 
m ois  on  a eu  deux fois la confirm ation  
officielle du fait qu ’il a  e te  p o r te  atte in- 
te  a la securite  de  la population  polonaise .

En d o n n a n t  u n  co m p te  ren d u  de 
cette  confe ren ce  la p resse  polonaise  ecri- 
vait ce  qui suit:

„La p resse  a llem ande  assura it  jus- 
qu 'a  ces  jou rs  que  la popu la t ion  po lo ­
naise  jouissait  d’une  en tie re  liberte e t  
qu ’il ne fallait a t tach e r  au c u n e  im p o r ta n ­
ce  aux „nur  le ichten  M ishandlungen"  (p. 
ex. a ce qui s’es t  passe  a Breslau). A pre ­
se n t  la bom be a ecla te  — le president 
de la police a Gleiwitz trouve  o p p o r tu n  
de re co m m an d e r  u n e  att i tude  loyale a 
l’egard  de la pop u la t io n  polonaise .  Nous 
avons  depuis lo n g te m p s  d e m an d e  que 
les facteurs officiels p re n n e n t  des dis­
posi t ions po u r  a r re te r  les exces des in- 
dividus et des g ro u p es  chauvins. Nous 
e n te n d o n s  enfin u n e  reco m m an d a t io n  
de ce g en re  e m a n a n t  d’un p e rso n n ag e  
officiel en Silesie d’O ppeln  qui.toutefois 
explique avec u n e  en t ie re  franch ise  que 
sa reco m m an d a t io n  es t  dictee par des 
cons ide ra t ions  d’oppo r tu n i te .  Ce fait a e te  
considera t ions  dans  to u te  son  a m p leu r  par 
la p resse  locale (allemande),  in transi- 
g e a n te  dans  sa  haine  c o n tre  les Polo- 
nais . Elle chan te  sur  to us  les to n s  des 
hy m n es  de lo uan ges  a la m agnan im ite

a l lem ande e t  fait e n te n d re  des la m e n ­
ta t ions  de p leu reu ses  professionnelles  au 
sujet de ,,l’in fo r tun e“ des Allem ands en 
Pologne. Les redacteurs  des jou rnaux  
locaux  a llem ands  ne  peuv en t  d’ailleurs 
se c o m p o r te r  au t r e m e n t  car ils per- 
dra ien t u n e  occas ion  de tr aq u e r  les Po- 
lonais  e t  de nuire a la cause  p o lon a ise” 1).

L’article que  nous  v eno ns  de citer 
a p rovoque  u n e  vive em otion d a n s  la 
p resse  a llem an de  qui a perdu  to u te  con- 
ten an c e  du fait de la m auvaise  h u m e u r  
q ue  lui causa i t  la co n s ta ta t io n  d’un  fait 
q u ’elle ne  pouvait plus nier (, ,Osttag“, 
„Ostfront" e t  „O stdeu tsche  M orgenpost" ) .

L’o rg a n e  du parti na tional socialiste 
en Silesie, „Ostfront" , para issan t  a O ppeln , 
ecrit a la da te  du 24 mai en tre  au tre s  
ce  qui suit:

„Nous, habitants de Haute-Silesie, qui 
c o n n a is so n s  a fond la situation a la fron- 
tiere, n o u s  savons  que  to t  ou  tard  la re ­
vision de la frontiere se fera. N ous savons  
aussi que la Po logne s ’o p p o se ra  a cha- 
q ue  ten ta t ive  de revision. Nous pouv on s  
dire aux Polonais, ce  qui p o u r  sd r  leur 
se ra  agreable, que  n ou s  no us  re jou issons 
d’avance  a l’idee d’un te l jo u r  de regle- 
m e n t  des com ptes .  Car n o tre  in transi- 
g ean ce  a l’egard  de to u t  ce  qui e s t  p o ­
lonais e s t  sans  bornes"  2).

Ainsi, m algre  l’attitude concil iante 
des e lem en ts  polonais,  les Allemands 
n ’on t pas pu e touffe r  leurs  s e n t im en ts  
an tipo lonais .  Ces sen t im en ts  se son t  fait 
jou r  d a n s  de v io len tes  m anifes ta tions  
c o n tre  les re p re se n ta n ts  polonais dans  
les detines de ’districts et d an s  les con- 
seils m unicipaux et c o m m u n a u x  qui ve- 
na ien t  d’e tre  reelus.

A l’h eu re  ou  un  tel e ta t  des 
esprits  regnait  en A llemagne, le chan- 
celier Hitler a pris la paro le  le 17 mai 
au  Reichstag. Son discours se rap po r ta i t  
p r inc ipa lem en t a la question  de la de-

’) „Nowiny Codzienne" N-o 102 du 
17.V.1933.

ł) Cet article e tait  ecrit au su je t  du 
I p ac te  a quatre.
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fense  des th e s e s  a liem andes  co n c e rn a n t  
la Gleichberechtigung (egalite des droits) 
des  A llem ands en m at ie re  d’a rm em en ts .  
Ce discours co n ten a i t  c e p e n d a n t  un 
p a ssag e  q u ’on  es t  ten te  de c o m p a re r  avec  
la situation de  la minorite  po lonaise  en 
Allem agne, te lle q u ’elle existe en realite.

„Notre socialism e na tiona l e s t  un  
principe qui n o u s  t ien t  e n t ie re m e n t  so u s  
son  em pire  co m m e  le fait u n e  religion. 
N ous  so m m e s  penetres  d’un a m o u r  et 
d’u n e  fidelite san s  born es  p ou r  le pouvoir 
na tiona l e t  d’accord  avec c e t te  conviction 
n o u s  re sp ec to n s  aussi les droits des 
au tre s  n a tions  e t  n o u s  desirons de to u t  
n o tre  coeu r  de vivre avec elles en  paix 
e t  en amitie. Le socialisme national ne 
co n n a it  pas  non  plus d’idee de germ ani-  
sation. La mentali te  du s iecle  dern ier

Le Conseil de  la
P e t i t i o n d e M .  F r a n z  B e r n h e i m  

Pen dan t  sa 73-eme session , le Con­
seil de la Societe  des N ations  a e te  saisi 
d’u n e  peti tion de M. Franz Bernheim, h a ­
bitan t de la Haute-Silesie a l lem ande, de 
la te n e u r  suivante:

Petition de Franz Bernheim, 
ressort issan t a llem and o riginaire  de 
Gleiwitz en  Haute-Silesie a l lem an­
de, basee  sur  1’art. 147 de la Con­
vention  g e rm ano -po lo na ise  relative 
a la Haute-Silesie du 15 mai 1922, 
et se re fe ran t aux dispositions de 
la Ul-e p art ie  de ladite Convention.

1. D ans la C onvention  g e rm a n o -p o ­
lona ise  relative a la Haute-Silesie du 15 
mai 1922, les part ies  c o n tr a c ta n te s  o n t  
co nv enu  des disposit ions suivantes:

Article 66, alinea 1: Le Gouverne-
m e n t  a llem and s’e n g a g e  a accorder  a  to u s  
les  hab itan ts  pleine et en t ie re  p ro tec tion  
de leu r  vie e t  de leur liberte, s an s  di­
st inc t ion  de naissance ,  de na tion a l i ty  
de lan gag e ,  de race  ou  de religion.

Article 67, alinea 1: Tous les ressor- 
t i s san ts  a llem ands  s e ro n t  egaux devan t 
la loi e t  jou iro n t  des m e m e s  droits ci-

qui pouvait ad m et tre  qu’on  ptit faire des 
A llem ands avec  des Polonais ou  des 
Hindous, n o u s  e s t  e trang ere .  De m em e 
u n e  ten ta tive  con tra ire  aura i t  p rovoque  
une  vive p ro te s ta t io n  de no tre  part".

On sau ra  p ro b ab lem en t  dan s  p eu  de 
tem p s  a quel degre  l’opinion du chef 
de TAIlemagne c o n tem p o ra in e  exercera  
u n e  in f luence su r  la si tua t ion  des Po­
lonais co n tre  lesquels to us  s ’ach a rn en t  
en A llem agn e :  les tr ibunaux, Tadministra- 
tion  e t  la g ran de  m ajori te  des Allemands, 
quelles que  so ien t  leurs  convictions po- 
litiques. Mais a en  ju g e r  d’a p re s  les faits 
qui se s o n t  produits  ju sq u ’a ces  jours, 
on  ne peu t  prevoir aucun  c h a n g e m en t  
p o u r  le mieux.

M. Ber.

Societe de Nations
vils., e t  poli tiques sans  dis tinction de 
race, de lan g a g e  ou  de religion.

Article 75, a linea 2: Les d isposit ions 
legislatives et adminis tratives  ne  peu- 
ven t etablir aucun  tr a i te m e n t  differentiel 
a l’egard  des resso r t is san ts  a p p a r ten an t  
a un e  minorite. De mSme, elles ne  peu- 
vent e t r e  in terpre tees ,  ou  appliquees 
d ’u n e  m an ie re  differentielle au  prejudice 
de ces  person nes .

Article 75, a linea 3: Les re sso rt is ­
s a n t s  a p p a r te n a n t  a  des minori tes  jou i­
ron t ,  de la p art  des  autorites  et des fonc- 
tionnaires ,  du m em e  tra i tem en t  et des 
m e m e s  g a ra n t ie s  en fait q ue  les au tres  
ressort issants ; les au to r ites  e t  les fonc- 
tion na ire s  ne p o u rro n t  n o ta m m e n t  trai- 
te r  avec mepris  ni o m e t t r e  de p ro teger  
c o n tr e  des ac te s  punissables  les re s so r­
t issan ts  a p p a r te n a n t  a  des minorites.

Articte 80: Les re s so rt issan ts  a p p a r ­
te n a n t  a des minorites se ro n t  tra ites  sur 
le m em e  pied q ue  les a u t r e s  ressortis­
s a n t s  en ce qui co n c e rn e  Texercice des 
p rofess ions  agricoles, com m erc ia les  ou 
industrielles, ou  de to u te  au tre  profession.
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lis ne  se ro n t  soum is  q u ’aux disposit ions 
en v igueur app liquees  aux a u tre s  ressor-  
tissants.

Article 83: Les Parties co n trac tan -
te s  s’e n g a g e n t  a accorder  a to u s  les h a ­
b itants  du territo ire  plebiscite pleine et 
en t ie re  p ro tec tion  de leur vie de leur 
liberte, s an s  distinction de naissance ,  de 
nationali ty, de langage ,  de race  ou de 
religion.

II. 1. Le Bulletin des lois du Reich 
(Reichsgesetzblatt),  para issan t  a Berlin, 
publie dans  son n um ero  34 du 7 avril 
1933 (1-ere partie) u n e  loi edictee  par le 
G o u vern em en t  a llem and „Zur Wiederher- 
stellung des B eru fsb eam ten tu m s"  („Pour 
le re tab lissem en t du s ta tu t  des fonction- 
naires de carriere").

Le § 3, al. 1, de ce t te  loi dispose:
„Les fonc t ionna ires  qui ne  so n t  pas 

d’orig ine  a ry enn e  dev ro n t  e tre  mis en 
disponibilite; s ’il s ’agit de fonct ionnaires  
h onora ires ,  ils devront e tre  rayes  des 
cadres  des fonctionnaires .

Le § 8 dispose, au su je t  des fo nc t io n ­
naires  mis en disponibilite ou  congedies  
en vertu  du § 3, q u ’ils n ’au ro n t  droit 
a a u c u n e  pension  s ’ils ne  c o m p te n t  pas 
au  m oins  dix a n n e e s  de service.

Le § 9 c o n t i e n t  eg a lem en t  u n e  me- 
sure  d 'excep tion  f rap pan t  les fo n c t io n ­
naires  mis en  disponibili te en vertu  du § 3.

2. D ans le n um ero  36 du 10 avril 
1933 du Bulletin des lois du Reich (par­
tie 1), le G o u v ern em en t  publie u n e  loi 
du 7.1V.1933 su r  „l’admission a l'exercice 
de la p rofession  d 'avocat" .

Le § 1 de ce t te  loi dispose: „L’au- 
torisa t ion  de pra t iquer pourra  e tre  re t i­
ree, ju sq u ’au  30 s ep tem b re  1933, aux avo- 
ca ts  qui ne so n t  p as  d ’orig ine a ry en n e  
au  sen s  ou l’en ten d  la loi sur  le „ re ta ­
b lissem en t du s ta tu t  des fo nc t ion na ire s  
de carr iere" .

Le § 2 de ce t te  loi dispose: „L’au to -  
r isation  de pra t iquer  p o u rra  e tre  retiree 
aux p e r s o n n e s  qui ne  s o n t  pas d’origi­
ne a ry enn e  au  sens  ou l’e n ten d  la loi

su r  „le re tab l is sem en t  du s t a tu t  des  fonc­
t io nn a ire s  de carr iere"  du 7.IV.1933, lors 
m em e que les motifs prevus pour  ce r e ­
trait p a r  le re g le m e n t  des avoca ts  n ’exi- 
s te ra ie n t  p a s“.

Le § 4 dispose: „L’administra tion  de 
la justice  peut,  en  a t te n d an t  q u ’u n e  de­
cision soit in te rvenue  c o n c e rn a n t  l’appli- 
cation  a un avocat des d isposit ions du 
§ 1, al. 1, sur  le re tra i t  de 1’autorisation  
d ’exercer, interdire a un  avocat d’agir en 
ju s t ic e ”.

3. Le ministre  de la Ju s t ice  de Prus- 
se a  declare d an s  u n e  o rd o n n a n c e  sur 
l’exercice du notar ia t du 1.1V.1933, 1 6522, 
„que l’ordre  e t  la securite publics cour- 
ra ien t de graves  dangers ,  au  cas ou des 
fl l lem ands co n tin u e ra ien t  a se  voir op- 
poser ,  en  justice, des actes rediges ou  
confirm es  pa r  des no ta ires  juifs. C’es t  
pourquo i j ’o rd o n n e  qu’on re co m m a n d e  
v ivem ent aux notaires juifs de s ’abste- 
nir, dans  leur p rop re  interet ,  e t  ju squ’a 
nouvel ordre  d’exercer  leurs  fonctions.

11 y a  lieu, a ce t te  occasion, de faire 
rem a rq u e r  a ces no ta i re s  qu 'en  raison 
de 1’irritation du sen t im en t  populaire, 
ils s ’expose ra ien t  en  cas de refus, a de 
grands  dangers .  Les n o ta i re s  d evron t 
e tre  invites a declarer, d’u n e  m an ie re  
claire e t  detaillee, pa r  devan t le pres i­
dent du L andesgerich t co m p e ten t ,  qu’ils 
s’abs t iend ron t  d’exercer leurs fonc t ions  
ju sq u ’au  re g le m e n t  futur du s ta tu t  des 
notaires" .  S igne Kerri, Comm issaire  du 
Reich charge  du m in is tere  de la Ju s t ice  
de  Prusse.

4. Le G o u v ern em en t  a llemand a 
edicte, le 25.1V.1933, u n e  loi „gegen  die 
U eberfrem dung  deu tsche r  Schulen  und  
H ochschulen"  (contre  1’exces d’e lem en ts  
e t r a n g e rs  d ans  les ecoles et universites 
allemandes), d o n t  le § 4 dispose: „R l’oc- 
cas ion  des nouvelles adm issions il faudra 
veiller a ce q ue  le no m b re  d 'AIlemands 
qui, au sen s  de la loi sur le retablisse­
m en t  du s t a tu t  des fonc t ionna ires  de 
carr iere  du 71V.1933, ne  son t  pas d ’ori­
gine a ryen ne ,  n’em p ie te  pas, par  rap p o r t
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au  no m b re  to ta l  des e leves ou etudiants 
de ch aqu e  classe ou  de chaque  faculte, 
su r  la p ropor tion  reservee  aux flryens. 
La p ro po r t io n  e s t  fixee pour to u te  l’e ten- 
due  du Reich, a 1,5$.

F\ Toccasion de la reduction, en vertu  
du § 3 et en  ra ison  de T encom b rem en t  
des professions, du n o m b re  des eleves 
e t  des e tudiants ,  il faudra ega lem en t  re- 
tablir u n e  propor tion  a d eq u a te  en tre  
le n o m b re  total des e leves ou e tud ian ts  
e t  celui des n o n -a ry e n s “.

Le ministre de l’in terieur du Reich 
a pris, au  su je t  de cette  loi, u n e  ordon- 
n an ce  d’execution, oil il est dit (al. 11): 

„Les e leves d’orig ine  n o n -a ry en n e ,  
qui so n t  deja en tre s  ou  qui e n tr e ro n t  
dans  les eco les  au  debut de l’an n ee  
scolaire 1933 — a Paques  1933 — doivent 
e tre  consideres, dans tous  les cas, c o m m e  
n ’ay an t  pas e n co re  e te  ad m is“.

5. Le ministre du Travail du Reich 
a edicte u n e  o rd o n n a n c e  „Ueber die Zu- 
lassung  von  flerzten zur Tatigkeit bei 
den  K rankenkassen"  („sur Tadmission 
des m edec ins  aux fonct ions de medec ins 
de caisse"), don t Particle 1, al. 1, es t  
ainsi conęu:

„L’activite des m edec in s  de caisse 
d’origine non-aryenne. . .  doit p rendre  fin. 
De nouvelles adm issions de medecins 
de cette  ca teg o r ie  aux fonc t ions  de m e ­
decins de caisse  ne p o u r ro n t  avoir lieu".

Cette o rd o n n a n c e  modifia c o m m e  
suit le § 7, al. 4, du reg lem e n t  d’admis- 
sion aux fonct ions de m edec ins de ca is­
se du 30.XI1.1931: „La nom ina tion  ne 
sera  valable que  si le medecin est citoyen 
du  Reich et d’orig ine a ry en ne" .

Toutes  ces lois e t  o rd o n n a n c e s  on t  
ete edic tees  p o u r  to u te  l’e te n d u e  du 
Reich, done  eg a le m e n t  po u r  le territo ire  
de  la Haute-Silesie, lequel, en  vertu d ’u n e  
decision de la C onference  des flmbas- 
sadeurs ,  a  e te  laisse au  Reich e t  qui est  
soum is  aux disposit ions de la C onvention  
du 15 mai 1922.

Ce n ’e s t  que  d ans  la loi con tre

,,1’exces d’e lem en ts  e t r an g e rs  dans les 
ecoles et universites" que  se trouve,  au 
§ 5, u n e  disposition p revo yan t  que  „les 
p rescr ip t ions  de cette  loi ne to u ch en t  
pas aux obligations qui decoulen t pou r  
Pflllemagne des tra ites in te rna t ionaux".  
Si ce t  article doit signifier que  la loi en 
qu es t ion  ne  s ’applique pas en  H au te -  
Silesie, il y a lieu, to u t  au contra ire ,  de 
sou ligner q ue  cette  loi a e te  appliquee 
en  Haute-Silesie to u t  a u ta n t  qu ’ailleurs, 
e t  que  les eleves juifs y o n t  e te  exclus 
ou  e lo ignes des  eco les  de la m em e  ma- 
n iere  que  dans  le re s te  du  Reich.

111. Les lois et o rd o n n an ces  qui son t  
r e p r o d u c e s  ici son t  co n tra ire s  aux dispo­
sitions precitees de la lll-e part ie  de ce tte  
Convention  et n o tam m en t :

au  principe, pose  par les articles 67 
e t  75, de Pegalite de to u s  les ressortis- 
san ts  a llem ands d ev an t  la loi, ainsi qu ’en 
ce qui co n c e rn e  la jo u issance  des droits 
civils et politiques,

au  princ ipe  pose  dans  Part. 80 visant 
le t r a i tem en t  sur  le m e m e  pied de tous  
les resso rt issan ts  en ce qui co n ce rn e  
Pexercice des professions;

elies co n s t i tu en t  de plus u n e  viola­
t ion  des obligations st ipulees aux a r t ic ­
les 66, 83, et 75 al. 3, g a ran t issan t  a tou s  
les hab i tan ts  et resso rt issan ts  du Reich 
s an s  dis tinction pleine et e n t ie re  p ro ­
tec t ion  de leur vie et de leur Iiberte.

C’es t  tou t specia lem ent le cas de l’or- 
d o n n a n c e  par  Iaquelle le ministre de 
la Ju s t ice  a oblige les no ta ires  juifs 
a re n o n c e r  a u n e  activite d on t  la loi 
leur garan ti t  le libre exercice, en les m ena- 
ę a n t  de ne  pas les p ro teger,  en cas  de 
refus, co n tre  les violences de la foule, 
e t  par Iaquelle, au  lieu de p rendre  c o n ­
tre des ac tes  criminels les m esu res  pre- 
vues pa r  la loi, il invoque ces ac te s  
p ou r  im p ose r  des m esu res  illegales.

Ces lois on t  e te  m ises  en  pratique 
en  partie avan t e n co re  qu’elles ne  furen t 
p rom ulguees ,  ainsi n o ta m m e n t  en ce qui 
co n c e rn e  Pexclusion des nota ires  m en-
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tionnes ci-dessus; en ce qui concerne 
les fonctionnaires, la loi sur le „retablis- 
sem ent du statut des fonctionnaires de 
carriere" a ete appliquee par les autorites 
du Reich et des „pays“ avant d’avoir 
ete promulguee, et meme avant d’avoir 
ete edictee. En Prusse, les avocats juifs 
ont ete exclus, a l’exception d’un pour- 
centage minime, des tribunaux, et  cette 
exclusion a ete expressement sanc- 
tionnee par les representants de 1’admi- 
nistration judiciaire.

Les eleves juifs, ceux memes qui 
frequentaient les ecoles superieures de- 
puis longtemps, ont ete, dans un grand 
nombre de cas, exclus des ecoles par 
la direction, aidee des autres eleves, 
avant encore que les lois en question 
aient ete edictees.

IV. Sur l’ordre et sur les indications 
donnes par une organisation qui est 
soumise a I’autorite du Chancelier du 
Reich, un boycottage des magasins juifs, 
des avocats et des medecins juifs etc. 
fut decrete pour le 1-er avril, qui mettait 
officiellement les Juifs hors de la loi, 
et il fut execute par les formations de 
S. fl. et de S. S., qui sont egalement 
sous les ordres du chancelier, leur chef 
supreme, sans que les autorites de l’Etat 
aient assure aux citoyens allemands 
d’origine juive la protection a laquelle 
ils avaient droit en vertu des lois.

En ce qui concerne la Haute-Silesie, 
ces actes constituent une violation des 
dispositions de la 111-e partie de la Con­
vention et en particulier des articles 75, 
al. 3, et 83, etant donne que sur le terri- 
toire plebiscite, des ressortissants alle­
mands ou des habitants appartenant 
a une minorite ont ete i’objet d’un trai- 
tem ent differentiel de la part des au to ­
rites et des fonctionnaires et que ceux-ci 
se sont abstenus d’assurer, la oh ce fut 
necessaire, leur protection contre des 
actes punissables.

Les lois, ordonnances et mesures 
administratives qui violent le principe 
de l’egallte devant la loi sont beaucoup

plus nombreuses que celles qui sont 
mentionnees ici, car il s’agit d 'une te n ­
dance generale qui regit actuellement 
toute la iegislation du Reich.

V. La presente petition se borne 
done a m entionner cette legislation en 
citant, a l’appui et a titre d’exemple, 
les lois, ordonnances et mesures admi­
nistratives qui sont expressement m en­
tionnees ici.

Elle se refere a l’art. 65 par lequel 
le Reich s’est engage a ce que les sti­
pulations contenues dans les articles 
66—68soient reconnues comme lois fon- 
damentales, a ce qu’aucune loi, aucun 
reglament ni aucune action officielle ne 
soit en contradiction ou en opposition 
avec ces stipulations et a ce qu’aucune 
loi, aucun reglement ni aucune action 
officielle ne prevalent contre elles.

En vertu de 1’art. 72, le Reich a agree 
que, dans la mesure oh ies stipulations 
des articles precedents affectent des per- 
sonnes appartenant a des minorites de 
race, de religion ou de langue, ces 
stipulations constituent des obligations 
d’interet international et seront placees 
sour la garantie de la Societe des Na­
tions, et qu’elles ne pourront etre modi- 
fiees sans l 'assentiment de la majorite 
du Conseil de la Societe des Nations. 
L’/fllemagne a accepte en outre que 
„tout Membre du Conseil de la Societe 
des Nations aura le droit de signaler 
a l’attention du Conseil toute infraction 
ou danger d’infraction a l’une quelcon- 
que de ces obligations, et que le Con­
seil pourra proceder de telle faęon et 
donner telles instructions qui paraitront 
appropriees et efficaces dans les circon- 
stances".

Le soussigne, Franz Bernheim, ne 
le 15.1X.1899, a Salzbourg, en flutriche, 
ressortissant de l'Etat de Wiirtemberg 
et par suite du Reich, d’origine juive, 
done non-aryenne, ayant ete domicilie 
a Gleiwitz, Schillerstrasse, 6 b, en Haute- 
Silesie allemande, actuellement en se- 
jour provisoire a Prague en Tchecoslo-
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vaquie, qui fut em p lo ye  du 30.IX.1931 au 
30.1V.1933, a la succursale  de Gleiwitz du 
D eu tsch es  Familien-Kaufhaus G. m. b. H. 
et qui fut congedie  parce  que  tou s  les 
em ployes  juifs du ren t  e tre  congedies, 
d e te n teu r  du p asse p o r t  p o u r  Tetranger 
N-o 180/128/30, etabli le 28.11.1930 par la 
p re fec tu re  de police (Polizeiprasidium) 
de Berlin, qui es t  done  co n fo rm em en t  
a 1’art. 147 legitime co m m e  p e rso n n e  ap- 
p a r te n a n t  a u n e  m inorite  au  sens  de la 
Partie 111 de la C onvention  de Geneve 
du 15.V.1922,

a 1’h o n n e u r  de so u m e t t re  au  Con- 
seil de la Societe  des N ations ce t te  pe­
tition, s ignee  de sa main, en  p r ian t  le 
Conseil de bien vouloir p rendre  telles 
m e su res  et de d o n n e r  telles instructions 
qui para i tra ien t  indiquees pour que  les 
lois, o rd o n n a n c e s  et m e su res  admini- 
s t ra tives  qui so n t  en contrad ic t ion  avec 
les lois fon dam en ta le s  c i tees  plus haut,  
so ien t  declarees nulles e t  non  avenu es  
p o u r  la Haute-Silesie, po u r  q u ’elles ne 
p u is sen t  y e tre  invoquees, p o u r  que  
l’e ta t  de cho ses  garan t i  par la C onven­
tion  soit retabli, que les Juifs  f rappes  
par ces  m esu re s  so ien t  retablis en  to u s  
leurs  droits et que  des rep a ra t io ns  leur 
so ien t  accordees.

VI. Le souss igne  prie Ie Secre ta ire  
G eneral de la Societe des N ations  de 
bien vouloir  r e c o n n a i t r e  le ca rac te re  
d’ex trem e u rg e n c e  de ce t te  petition.

11 motive  c e t te  dem a n d e  par  le fait 
q u e  la mise en p ra t iqu e  du principe de 
l’inegalite a i’egard  des re s so r t is san ts  du 
Reich qui so n t  d’orig ine  n o n -a ry enn e ,  
e’est-a-dire d’orig ine juive, e s t—ainsi q u ’il 
re s so r t  des lois et o rd o n n a n c e s  citees 
plus hau t — poursuivie  e t  e tend ue  sy- 
s t e m a t iq u e m e n t  en f l llem agne, dans  tous  
les dom ain es  de la vie ta n t  publique que  
privee, que  d’innom brab les  ex is tences  
ju ives o n t  ete  deja ruinees,  et que  si 
ces  te n d a n c e s  c o n t in u en t  a e tre  appli- 
q u e e s d a n s  le Reich, la to talite  des Juifs  
au ro n t  e te, en  peu  de tem ps, si durable- 
m e n t  a t te in ts  dans leur exis tence qu ’au-

cun  re tab l issem en t  dans  leurs  droits ni 
au c u n e  repara tion  ne s e ro n t  plus poss i­
bles e t  q ue  des dizaines de milliers de 
vies hum aines  au ro n t  ete  c o m p le te m e n t  
et definitivement brisees.

(signe) F ranz Bernheim . 
(Cette s igna tu re  a ete legia- 
lisee, en date  du 12 mai 1933, 
par  le no ta ire  Victor Ludw ig  

Prague).
Prague, le 12 mai 1933.

fl la seance  secre te  du Conseil,  te- 
nue  le 22 mai, on a re c o n n u  a la peti­
tion le ca rac te re  d’u rg ence .  Le 26 mai, 
a p r e s q u e  le rep re sen tan t  de 1’f i llemagne, 
M. von Keller a declare que  le g ouver-  
n e m e n t  allemand, vu le co u r t  delai dis- 
ponible, n ’avait pas  e n c o re  eu  la possi- 
bilite d’exam iner  dfiment la petition, le 
Conseil decida d’inscrire I’affaire a l’o rd re  
du jou r  et de re m e t t re  la seance  ju sq u ’a 
la d a te  quand  le r a p p o r te u r  M. Lester, 
r e p re se n ta n t  d e l ’E ta t Libre d’lrlande, au- 
rait acheve Tetude du dossier.

Le 30 mai le Conseil a  te n u  seance ,  
a laquelle M. Lester a fait un  ra p p o r t  
de la te n e u r  suivante:

R a p p o r t  d u  R e p r e s e n t a n t  d e  
T E t a t  L i b r e  d’l r l a n d e

I. La peti tion don t nou s  no us  trou- 
vons  saisis souleve, devant le Conseil , 
la question  de savoir si 1’application  d’un 
certain  n o m b re  de lois et d isposit ions 
administratives dans  le te r r i to ire  de la 
Haute-Silesie e s t  com patib le  avec les dis­
posi t ions  de la tro is iem e partie de la 
Convention  de G eneve po u r  la Haute- 
Silesie. Les lois e t  d isposit ions en  q u e s ­
tion, au  su je t  desquelles  la petition pon- 
t ien t  des  re fe rences  precises, co nce rn en t ,  
n o la m m en t ,  le s ta tu t  des fonc t io nn a ire s  
publics,  la s i tuation  des avocats, no ta i re s  
e t  m edec ins e t  les eco les  et universites. 
On p eu t  affirmer, d’u ne  m an ie re  g en e ­
rale, que  ces lois et d isposit ions contien-  
n en t  des res tric tions sous  differentes,



'  fo rm es ,  qui n e  se ra ien t  applicables  q u ’aux 
p e r s o n n e s  a p p a r t e n a n t  a la popula t ion  
juive. Une de ces  lois, celle c o n ce rn an t  
les ecoles e t  universites, con tien t une  
c lause  p revo yan t  que  „les dispositions 
des  ce tte  loi ne to u c h e n t  pas  aux obli­
gations  qui decou len t pour l’f l llem agne 
des traites in te rna t ionaux".  La petition 
m en t ionne ,  s an s  citer des  cas  concrets> 
Ie boyco ttage  des m agasins,  avocats,  me- 
decins, etc., juifs, et l’absen ce  de p ro tec ­
t ion  de la part  des au to r i te s  e t  fonction- 
riaires d on t  souffrirait la popula t ion  juive, 
qui aurait  e te  ainsi officiellement mise 
ho rs  la loi.

J e  voudrais rap p e le r  que  lors  de 
1 adop tion  de c e t te  quest ion  a n o tre  or- 
dre  du jour, le G o u v e rn e m en t  allemand 
a exprime des reserves au  sujet de la 
legitimation du pe ti t ionna ire  p o u r  p re­
se n te r  cette peti tion  au Conseil selon 
l’article 147 de la Convention  de Geneve.

II. La simple lecture  les lois e t  dis­
p osi t ions  ad m in is tra t ives  m en t io n n e es  
d ans  la petition, e t  d on t  les tex te s  figu- 
r e n t  ann exes  a ce t te  dern iere ,  m o n t re  
q u e  d ans  la m esu re  ou to u t  au  m oins 
ce r ta ines  de leurs stipulations o n t  pu 
ótre appliquees dans le territo ire  de la 
Haute-Silesie, ce t te  application n ’a pu 
avoir lieu sans  se m e t t r e  en con trad ic ­
t ion  avec u ne  serie de dispositions de 
la tro is iem e  part ie  de la Convention de 
Geneve.

III. 11 convient,  toutefois,  de con- 
s ta te r  que  dans  la declaration  faite par 
le r e p re se n ta n t  de l’f l l lem agne a la se a n ­
ce du Conseil du 26 mai 1933 il e s t  af- 
firme de la m an ie re  la plus n e t te  e t  ca- 
tego r iq u e  que  la legislation in te rne  ne 
saura it  dan s  au cun  cas affecter l’execu- 
tion des obligations in te rna t ion a les ,  ce  
q ue  je crois pouvoir  in te rp re te r  co m m e 
v ou lan t  dire que  ie G ouv ernem en t  a lle­
m an d  es t  decide a faire re sp ec te r  en 
Haute-Silesie les disposit ions de la t ro i­
s iem e partie de la Convention de G en e­
ve. En effet, le re p re se n ta n t  de l’fllle- 
m a g n e  a a jo u te  q ue  si des in frac t ions

a la Convention  o n t  eu  lieu, elles doi- 
ven t  e tre considerees co m m e  des e r reu rs  
dues  a de fausses  in te rp re ta t io n s  don- 
nees  aux lois in te rn e s  pa r  des  au torites  
subal ternes.  Cette declaration implique, 
d’un  cóte, l’adoption  pa r  le G ouverne­
m en t  a llem and de m esu re s  destinees 
a a s su re r  que  les lois e t  d isposit ions ad­
ministratives genera tes  ne so ien t  pas  
appliquees en  Haute-Silesie dans la m e ­
su re  oil elles ne son t pas compatib les  
avec  les disposit ions de la t ro is iem e p a r ­
tie de la C onvention  et, d ’un a u t r e  cóte, 
q ue  les p e rs o n n e s  qui, en ra ison  de leur 
a p p a r te n a n c e  a la minorite, et a la suite 
de l’application  de ces  lois, au ra ien t  p e r ­
du leur emploi ou  se se ra ien t  trouvees  
dans  l’impossibilite  d’exercer  leur m etier  
ou  profession, se ro n t  retablies, s an s  de- 
lai, dans  leur s i tua t ion  norm ale . Le C on­
seil se ra it  heureux, j ’en suis sdr, si le 
G o u v e rn em e n t  allemand, co n fo rm em en t  
au  principe qui a e te  suivi dans  le p a s ­
se, au  m ain tien  duquel le C o n s e i 1 a t ­
t a c h e  u n e  g r a n d e  i m p o r t a n ­
c e  e t  s e l o n  l e q u e l  l e  C o n s e i l  
o u  l e  R a p p o r t e u r  o n t  e t e  t e -  
n u s a u c o u r a n t d u  d e v e l o p p e -  
m e n t  d e s  q u e s t i o n s ,  v o u l a i t  
b i e n  m e  t e n i r  a u  c o u r a n t ,  e n  
m a q u a l i t e d e  r a p p o r t e u r ,  d e s  
d e c i s i o n s  e t  m e s u r e s  q u ’il c r o i -  
r a i t  d e v o i r  p r e n d r e  a c e  s u j e t .  
J e  p ro po se  au  Conseil de p rendre  ac te  
de ces  decla ra tions du G o uv ernem en t  
allemand, dan s  la conviction que ce d e r ­
nier  a  fait e t  fera to u t  ce qui sera  ne- 
cessa ire  po u r  a s su re r  que  les disposi­
tion de la C onvention  de G eneve  relati­
ves a la p ro tec t ion  des minorites se ro n t  
e n t i e re m e n t  re spec tees .

IV. 11 ne  m e  re s te  q u ’a t r a i te r  le 
point c o n c e rn a n t  le s d o m m a g e s  que  [’a p ­
plication de ces lois et d isposit ions en 
Haute-Silesie au ra ien t  pu faire subir aux 
p e r s o n n e s  a p p a r t e n a n t  a la m inorite  
juive et,  n o ta m m en t ,  au  peti tionnaire  lui- 
m em e . fl ce  sujet, je  voudrais rappe le r  
au  Conseil q ue  ces  cas  p o u rro n t  even-
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tu e l lem en t  faire l’ob je t  d’exam en  en  v e r-  
tu  de la p rocedure  locale. J e  p ropose- 
rais, en  con seq uen ce ,  au  Conseil de 
prier le Q o uv ernem en t a llem and de bien 
vouloir p rendre  les m esu re s  necessa ires  
p o u r  que  le cas  du pe ti t ionna ire  soit 
d e s  m a in te n a n t  soum is  a ce tte  p rocedure . 

*
*

Mpres la lec ture  du rappor t ,  le de­
legue de l’f l llem agne M. von Keller a pris 
la paro le  e t  declara que le gouverne-  
m e n t  a llem and  se refusait de p rendre  
ac te  du rappor t .  Rappelant se s  reserves 
p receden tes  au sujet des  droits  du peti­
t ionnaire ,  M. v. Keller fit la rem arqu e  que 
M. Bernheim  n ’avait aucun  lien avec  la 
Haute-Silesie e t  que  se u le m e n t  ily avait 
travaille depuis peu  de tem ps. En o u tre  
le g o u v e rn e m e n t  m etta i t  en  quest ion  le 
d roit da Bernheim de  p re se n te r  des pe­
ti tions relatives a des quest ions  d’ordre 
genera l  e t  a l’application  des lois alle- 
m an d e s  en Haute-Silesie, ces  lois ne  le 
to u c h an t  en rien. Le g o u v e rn e m e n t  al­
lem and es t im e  que le Conseil aura i t  da 
pren d re  ac te  de la declaration a llem an- 
de e t  reco nn a i tre  que  la petition est san s  
objet en ce  qui c o n ce rn e  les quest ions  
genera tes  q u ’elle souleve. Q u a n t  aux que­
st ions qui c o n c e rn e n t  p e rso n n e l le m en t  
M. Bernheim, le g o u v e rn e m e n t  allemand 
es t  pret, le cas  echesn t ,  a les exam iner  
sur  la base  d’u n e  enqud te  faite su r  place.

Le rap p o r teu r  M. Lester, p re n a n t  en 
considera t ion  la declaration  susm en tion-  
nee, a p ro p ose  de saisir le com ite  des 
ju r is tes  de la question si M. Bernheim  
faisait part ie  de la minorite et de son 
dęoit de p resen te r  des r e q u e te s  d’un  ca- 
ra c te re  general ,  Le ra p p o r te u r  d em an da  
e g a le m en t que  la sess ion  du Conseil ne  
filt pas c lose e t  que  le comite  des  juri­
s tes  p re sen ta t  son  rap p o r t  au  plus tard 
dan s  deux sem aines.

Ensuite  p r iren t la paro le  le repre- 
sen tan t  de la Grande B re tagne  M. Eden 
e t  le delegue de la F rance  M. Paul Bon- 
cour. Ce dern ie r  exprima le voeu  que le 
te rm e  p o u r  la p resen ta t ion  du rap p o r t

pa r  les ju r is tes  filt abrege, vu l’im por- 
tan ce  de la question . 11 sou ligna  eg a le ­
m e n t  que  c’e ta ie n t  les FUIemands e t  nul 
au tre  qui avaient d em an d e  p e n d a n t  les 
n egoc ia tions  de paix la conclus ion  
des tra ites  minorita ires. Les f l llemands 
avaient assu re  to u t  le m o n d e  qu’ils respec- 
te ra ien t les droits des  minorites,  M. Paul 
Boncour e s t im e  done qu'il ne peut 
y avoir de difference fonciere  d’op inion 
sur  ce p ro b lem e  e t  a c au se  de cela il d e ­
m a n d e  que le Conseil p ren n e  rap idem en t 
u n e  decision.

Le co m te  Raczyński, delegue polo- 
nais , d em a n d e  au  Conseil de l’au tor iser 
a p resen te r ,  le cas  echean t ,  ce r ta ines  
observa t io ns  au Comite des juristes au- 
quel on  confiera  l’exam en  de l’affaire.

11 doit'i c o n s ta te r  au jou rd ’hui que  
le re p re se n ta n t  de 1’f l l lem agne  a abar.-  
d o n n e  ju sq u ’a un certain  point la posi­
tion que  les r e p re se n ta n ts  de l’M e m a g n e  
avaient ado p tee  jusqu’a present; en effet, 
ces  dern ie rs  s’efforgaient de d o n n e r  aux 
tex tes  relatifs  a la p ro tec t ion  des  m in o ­
r i tes  u n e  in te rp re ta t io n  aussi extensive 
que  possible. On consta te  m a in te n a n t  
u n e  difference. 11 sait bien que, du po in t 
de vue du droit formel, le Conseil ne  
p eu t  s ’o cc u p e r  q ue  du so r t  de la m in o ­
rite juive en  Haute-Silesie. C ependan t,  
ch aqu e  M em bre  du Conseil a  le droit,  
to u t  au  m oins  moral,  d’ad re s se r  un  ap- 
pel p re s sa n t  au  g o u v e rn e m e n t  a llem and 
p o u r  lui d em an d e r  d’a ssu re r  un  traite- 
m e n t  egal a to u s  les Ju i fs  d’fl llemagne. 
Le rep re se n ta n t  de la Po logne  p e n se  
que  ce droit m oral resu ite  de la decla­
ration  faite pa r  la delegation a llem and e  
le 29 mai 1919 a la C onference  de la 
Paix, declaration don t les P u issances 
alliees e t  assoc iees  o n t  pris ac te  le 16 
juin 1919 e t  a laquelle le r ep re sen ta n t  
de la F rance  a fait allusion.

Le co m te  R aczyński tient eg a le m en t  
a rappe le r  la reso lu tion  a d o p te e  par  
I’f lssem blee  de la Societe des Nations, 
le 22 se p tem b re  1922 oil l’flssem blee  ex- 
primait l’espoir  que  les E tats  qui ne so n t



N-o 1—2 L f l  C H R O N 1 Q U E 39

lies vis-a-vis de la Societe des N ations 
par  au c u n e  obligation legale en  ce  qui 
c o n c e rn e  les minorites, o bservera ien t 
c ep en d an t  dans  le t r a i te m en t  de leurs 
m inori tes  de race, de religion ou de 
langue,  a u  m oins le m em e  degre  de 
jus tice  e t  de to lerance  qui es t  exige par 
les Traites et selon Taction p e rm a n e n te  
du Conseil".

11 exprim e Tespoir que  le gouver- 
n e m e n t  a llem and ne  se re fusera  pas 
a ten i r  co m p te  du voeu  exprime dans  
ce t te  resolution, e ta n t  d o n n ę  que Tfllle- 
m agne ,  depuis  son  en tree  dan s  la So­
ciete des Nations, a to u jou rs  revendique  
avec  fierte la mission de cham p io n  des 
m inorites  de race, de  religion ou  de 
langue.

11 ne p eu t  d’ail leurs pas oublier  les 
decla ra tions des r ep re sen tan ts  officiels 
du Reich faites a G eneve  m em e. D ans 
ces  decla ra tions — le co m te  R aczyński 
p e n se  a celle de M. C artius du 22 sep- 
tem b re  1930 et a celle de M. von Rosen­
berg  du 6 octobre  1932 — le Gouver- 
n e m e n t  a llem and  a re c o n n u  Tutilite 
d’u n e  genera l isa tion  de  la p ro tec t io n  des 
m inori tes  e t  a declare  m e m e  vouloir 
y partic iper ac tivem ent.

L’affaire ,dont le Conseil se  trouve 
ac tu e l lem e n t  saisi te ra  sans  d o u te  refle- 
chir les m em bres  du Conseil sur le pro- 
b lem e minorita ire  en  general. L’exemple 
f ra p p an t  de la minorite juive en fillema- 
gne , p ro tegee  ju r id iquem en t su r  u n e  p e ­
tite parcelle du territo ire  du Reich seu- 
lem ent,  doit san s  d o u te  m e n e r  a ce tte  
conclus ion  que  le sy s tem e  actuel de p ro ­
tec t ion  des m inorites  a to u s  les defauts 
d’un sy s tem e  boiteux. Pour les Etats 
a y an t  des e n g a g e m e n ts  minorita ires, il 
doit appara l tre  su r to u t  dans  un  m o m en t 
c o m m e  celui-ci, ou le beso in  u rg e n t  de 
la p rotec tion  des  m inorites  se  fait sen- 
tir ailleurs que  chez eux, c o m m e  u n  sys­
t e m e  inegal, n e t t e m e n t  con tra ire  au 
principe de  Tegalite des Etats. Pour To- 
pinion publique, ce  sy s tem e  doit appa- 
raitre co m m e  incom ple t e t  c o m m e  com-

p ortan t de graves lacu ne s  du fait m em e 
qu’il ne  s’applique qu’a que lques  E tats 
a rb i tra irem en t choisis. P artou t il existe 
des  minorites, e t  qui pourra it  se  porter 
g a ra n t  qu ’avec revo lu tion  de la vie p u ­
blique dan s  tel ou  tel pays n’ay a n t  pas 
d’e n g a g e m e n ts  minoritaires, les m inori­
tes qui Thabitent n’au ro n t  jam ais  a se 
plaindre d’un tra i tem en t  inegal? 11 y a un 
m inim um  de droits qui doit e tre garanti 
a to u t  e tre  humain , quelle q ue  soit sa 
race, sa religion ou sa la ng ue  m ater-  
nelle. Ce m in im um  devrait e tre  sous tra i t  
aux repercuss ions  im possibles a prevoir 
des fluc tuat ions de la vie publique. Le 
rep re se n ta n t  de la Po logne ad resse  done 
un  appe!  chaleureux  a to u s  ses  colle- 
gu es  pour qu ’ils veuil lent bien reflechir 
a ce t te  g rave quest ion  d o n t  Turgence 
et T im portance  se  d e ss in en t  t re s  n e t t e ­
m en t  sur  le fond tr is te  de Taffaire don t 
le Conseil es t  saisi. C’est, de Tavis du 
c o m te  R aczyński, au  cours  des debats  
de la p rochaine  flssem blee  q u ’il y aura 
lieu d’appro fond ir  le p ro b lem e  d on t  la 
la discussion s ’im pose  a la consc ience  
de ch aqu e  peup le  et de chaque  h om m e 
politique.

f lp res  la decla ra tion  du delegue po- 
lonais, p r iren t la paro le  les delegues de 
l’E spagne, de la Norvege, du G uatem ala  
et de la Tchecoslovaquie. 11s o n t  rendu  
h o m m a g e  au  rappor t ,  sou lignant la ne­
cessity  de remplir sc ru p u le u se m e n t  les 
ob liga tions  e t  de se co n fo rm er  stricte- 
m en t  aux traites.

M. von Keller a declare ensu i te  qu ’il 
devait faire des re se rves  au  su je t  de 
Textension des debats  au  dela du cadre 
de la c o m p e te n c e  du Conseil,  telle que 
ce t te  co m p e te n c e  es t  etablie par  la c o n ­
ven tion  de Haute-Silesie. M. von Keller 
certifia en plus, ce qui p ro v o q u a  dan s  la 
salle des co m m e n ta i re s  iron iques — que 
l’f l l lem agne  con tinuera i t  a s ’in teresser  
v ivem en t a la p ro tec tion  des minorites, 
e t  critiqua Tactivite de la Societe des 
N ations dan s  le do m a in e  minorita ire . 
Du res te  M. v. Keller es t im e  qu'il es t
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inutile de t r a n sm e t t r e  1'affaire au comite  
des jur is tes  e t  a cause  de cela il s’ab- 
s t ien t  de p rend re  part  au  vote.

La p ropos it ion  du rap p o r teu r  d’avoir 
recou rs  au  com ite  des ju r is tes  a e te  
adoptee .

Le com ite  des ju r is tes  s’e s t  reuni le 
2.VI et, a p re s  deliberation, a emis l’avis 
suivant.

f l v i s  d u  C o m i t e  d e s  J u r i s t e s .

La question  que  le Conseil de la 
Societe  des N ations a p osee  aux s o u s ­
signes le 30 mai 1933 se  refere  a la p e ­
tition da tee  du 12 mai 1933 qui a e te  

, ad re s see  au  Conseil p a r  M. F ranz Bern- 
heim, su r  la base  de l’article 147 de la 
Convention  relative a la Haute-Silesie.

Cette q uest ion  es t  de savoir si, afin 
de conclure  a P incom petence  du Conseil 
po u r  s ta tu e r  en  ce  qui co n ce rn e  ladite 
petition, on p eu t  va lab lem en t invoquer:

1) que, faute d’a t ta ch e s  suffisantes 
avec  la Haute-Silesie, le pe ti t ionna ire  
n ’ap par t ien t  pas  a la-minorite;

2) q ue  a) le pe ti t ionnaire  n ’a pas 
lu i-m em e souffer t  des  lois e t  au tre s  dis­
positions q u ’il signale  Comme contraires  
aux articles 66, 67, 75, 80 e t  83 de la 
Convention;

que b) l’application  de ces  lois n ’a 
pas e n co re  d o n n e  lieu a u n e  s i tuation  
de fait definitive en Haute-Silesie.

*
*  *

Les soussignes, p o u r  les motifs 
e n o n ces  ci - ap res ,  e s t im en t  devoir re- 
p o nd re  n eg a t ivem en t  a la ques t ion  qui 
leur a ete posee .

1.
II resu lte  de la peti tion q ue  le pre- 

n o m m e  e s t  resso r t is san t  allemand, d ’ori- 
g ine juive; q u ’au  m o m e n t  ou fu ren t 
edictees les d isposit ions signalees  dans  
la petition il se  trouvait  a  Gleiwitz, en 
Haute-Silesie; q u ’il a ete domicilie en 
ce tte  ville e t  y a e te  etabli, du 30 sep- 
te m b re  1931 au 30 avril 1933, co m m e  
em ploye  a la succursa le  du D eu tsches

Familien-Kaufhaus; q u ’il e s t  ac tu e l lem en t  
a Prague  en se jour  provisoire.

Si ces d onnees ,  qui n ’o n t  d ’ail leurs 
pas ete  con tes tees ,  s o n t  exactes, les 
so u ss ign es  en  conc lue n t  que  M. Franz 
Beruheim  doit e tre  iu r id iquem ent consi-  
dere co m m e  a p p a r te n a n t  a un e  minorite 
au  s en s  de l’article 147 de la Convention.

Les d isposit ions signalees  dan s  la 
peti tion e tab l issen t des  discriminations 
au  de tr im en t  de la partie  n o n -a ry en n e  
de la popula t ion  et, p ou r  ce qui est 
de la Haute-Silesie, con cernen t ,  par  c o n ­
sequen t ,  des m inorites  de race  au  sens  
de jla co nv en tion .  M onsieur Bernheim  
e tan t  d’origine non-a ryenne ,  appar t ien t  
a u n e  de ces  minorites.

f lucu ne  d isposit ion  de la part ie 111 de 
la C onven tion  ne  p e rm et  la conclus ion  
q ue  le pe ti t ionna ire  a llem and doit, soit 
avoir ete domicilie dans le territoire  
plebiscite p e n d a n t  un certa in  laps de 
tem p s  minimal, soit y avoir des  a t tach es  
d 'u ne  n a tu re  determinee, telles q ue  1’ori- 
g ine  ou  la familie, soit posseder  la n a ­
tionality de l’E ta t de Prusse.

Le fait q ue  le pe ti t ionnaire  se  trouve 
au  m o m e n t  du depo t de la petition hors  
du territoire  plebiscite ne  le prive pas 
du droit q ue  lui confd re  l’article 147; 
to u t  au  m oins dans  les c irconstances  
de  l’e sp ece  telles q u ’elles resu lten t de 
la petition, e t  so n t  rappe lees  ci-dessus.

2 .

a) Ledit article 147 prevoit que  le 
Conseil e s t  co m p e ten t  p o u r  s t a tu e r  en 
ce  qui c o n ce rn e  tou te  petition, individu- 
elle ou  collective, ay an t  tra it  aux dispo- 
t ions  de la Ill-e part ie de la Convention  
e t  ad ressee  d i rec tem en t  a lui par des 
p e rs o n n e s  a p p a r ten an t  a des minorites.

Le texte es t  general; il couvre to u te s  
les petitions, sans  au tre s  res tr ic tions que  
celles que  p ourra it  co nsac re r  la Hl-e 
partie de la Convention .

Or, on  ne  trouve rien, dans  Particle 
147 ou  dans  ce tte  111-e partie, qui per- 
m e t te  de sous tra ire  des pe ti tions a la 
co m p e te n c e  du Conseil pour le motif
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que les mesures dont elles traitent n ’ont 
pas affecte les petitionnaires eux-memes. 
Le seul interet qui soit exige dans leur 
Chef est celui qui resulte de leur qualite 
meme de membre d’une minorite.

b) De meme 1’article 147 et les 
autres dispositions de la Ill e partie ne 
contiennent rien qui permette de con- 
tester valablement la competence du 
Conseil en presence d’une petition incri- 
minant des lois et dispositions dont 
l’appiication n’a pas encore donne lieu 
a une situation de fait definitive.

Tout au contraire, il decoule de la 
111-e partie de la Convention (art. 67, 
al. 1; 68, 75 a! 1) que celle-ci a voulu 
que tous les ressortissants de I’Etat 
fussent egaux devant la loi, ce tte ega- 
lite devant exister aussi bien en droit 
qu en fait. 11 n’est, d’autre part, admis 
aucune distinction suivant que la situation 
de fait serait ou non definitive.

C’est pourquoi le droit de petition 
peut etre exerce alors qu’il serait encore 
possible d’obtenir un redressement de 
1 acte incrimine par les autorites na­
t io n a l s .

(signe) M ax Huber 
(signe) M. Bourquia 
(signe) M. Pedroso

Apres que le Comite des juristes 
eut emis cet avis, le Conseil de la S.d.N. 
tint le 6.VI seance et prit une decision 
definitive au sujet de la petition de M. 
Bernheim.

Au debut de la seance le represen- 
tant de l’Allemagne M. v. Keller fit une 
declaration, faisant connaitre ses reser­
ves au sujet de l’avis du Comite des 
juristes et repeta une fois encore que 
le Qouvernement allemand, des le debut 
de la discussion sur cette petition et sans 
prejuger aucune question de procedure, 
declara qu’il se considere lie par ies  trai- 
tes internationaux et done la Convention 
de Geneve, et que les mesures, prises 
eventuellement par des autorites subal- 
ternes, qui ne seraient pas compatibles 
avec la Convention, seraient rectifiees.

Ensuite le rapporteur donna de nou­
veau lecture de son rapport et le com- 
pleta a la suite de la nouvelle declara­
tion du representant de l’Allemagne, 
de la maniere suivante:

Apres la deuxieme phrase de la 
partie III e t notam m ent apres  les mots: 
„En effet, le representant de l’Allemagne 
a ajoute que si des infractions a la 
Convention ont eu lieu, elles doivent 
etre considerees comme des erreurs dues 
a de fausses in terpretations donneesaux  
lois internes par des autorites subalter- 
nes“—les mots suivants ont ete ajoutes 
,,et que ces erreurs seront rectifiees11; 
apres  ces mots est intercalee une nou­
velle phrase: „Je propose au Conseil de 
prendre acte de ces declarations du 
Gouvernement allemand qui impliquent 
que les personnes qui, en raison de 
leur appartenance a la minorite, et 
a la suite de Tapplication de ces lois, 
auraient perdu leur emploi ou se seraient 
trouvees dans Tim possibility d’exercer 
leur metier ou profession, seront reta- 
blies, sans delai, dans leur situation nor- 
male. Le Conseil partagera, sans doute, 
ma conviction que ledit Gouvernement 
a fait et fera tout ce qui sera neces- 
saire pour assurer que les dispositions 
de la Convention de Geneve relatives 
a la protection des minorites soient 
entierem ent respectees".

A propos du rapport de M. Lester 
a pris la parole M. Biancheri, delegue 
italien, selon 1’avis duquel la declaration 
de M. von Keller avait elucide 1’attitude 
de TAIlemagne a Tegard des obligations 
minoritaires; quant a une discussion 
detaillee sur les affaires interieures il 
estimait qu’une telle discussion n’etait 
pas de la competence du Conseil.

M. Raczyński (Pologne) declare que 
les membres du Conseil se souviennent 
certainem ent de l’avis recent du Comite 
des trois juristes au sujet d’une question 
prejudicielle soulevee par le Gouverne­
ment polonais a propos de quelques pe­
titions, relatives a la Haute-Silesie po-
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lonaise .  Le Comite des juristes, to u t  
en  en v isagean t  la quest ion  du point 
de vue pra t ique  de la m em e  faęon que 
le Q o uv ernem en t po lonais ,  a, toutefois,  
d on nę  a 1’article 147 de la Convention 
de G eneve u n e  in te rp re ta t ion  t r e s  e x ten ­
sive p ou r  des ra isons  d’o rd re  p u re m e n t  
juridique. N’ay en t  pas pu p a r tag e r  tou- 
te s  les cons ide ra t ions  jur id iques du Co­
mite, le re p re se n ta n t  de la P o lo gn e  s ’e s t  
vu oblige de s’abs ten ir  de vo te r  sur  
l’accep ta t io n  de I’avis.

II co m p ren d  p a rfa ite inen t que  le 
Comite, ay a n t  e tś  de n o u v eau  appele  
a d o n n e r  u n e  in te rp re ta t ion  de 1’article 
147, a dil m a in ten ir  ce r ta ines  de ses 
cons ide ra t ions  f igu ran t dans  i’avis p re ­
cedent. De son  cóte, il e s t  c o m p r e h e n ­
sible que  M. R aczyński m ain tienne  les 
rese rves  d’ordre  genera l  qu ’il a formu- 
Iees au  su je t  de 1’avis an ter ieur .

C ependan t  il se  rallie aux co n c lu ­
s ions du Comite  des jurisfes qui son t  
pe r t inen tes  dan s  le cas  actuel.  II saisit 
ce t te  occasion p o u r  rendre  en co re  une  
fois h o m m a g e  au  travail consciencieux  
des trois em in e n ts  juristes.

Le re p re se n ta n t  de la France, M. Mas- 
sigli, e t  le re p re se n ta n t  de l’E spagne, 
M. M adariaga, p re n n e n t  acte , san s  re se r­
ves, du rap p o r t  e t  de i’avis des juri­
stes.

Le re p re se n ta n t  de la Tchecoslova- 
quie, M. O susky  etablit dans  un long  d is ­
cours  u n e  an a log ie  avec  le m o de  de 
protec tion  des m inori tes  exis tant dans 
son  pays e t  cite des exem ples  de to le ­
rance ,  tires  de l’his toire  de la B ohem e.

Des d iscours  o n t  e te  p ro n o n c e s  en- 
suite pa r  le re p re se n ta n t  de TAngleterre, 
M. Eden  e t  par le r e p re se n ta n t  de la 
N orvege  M. Lange. M. von Keller a d o n ­
nę u n e  replique, a p re s  quoi l e  r a p ­
p o r t  a  e t e  a d o p t  e; p e n d a n t  l e  
v o t e  l e s  r e p r e s e n t a n t s  d e l ’fl l- 
l e m a g n e  e t  d e  l’l t a l i e  s e  s o n t  
a b s t e n u s .

PETITION PRESENTEE AU CONSE1L 
DE LA SOCIETE DES NATIONS PAR 
M. L. MOTZKIN ET' PAR M. LE DR.

E. MARGUL1ES

A la suite des ev en em en ts  qui on t  
eu  lieu en Allem agne, le Secretaria t de 
la Societe  des Nations a reęu  un g rand  

•nom bre  ;de petitions, p ro te s ta n t  c o n trę  
la  persecu tion  des m inori tes  nationales .

Ces peti t ions e ta ien t p re sen tees  par 
les o rgan isa t ion s  juives co m m e  p. ex. 
celles des Etats-Unis, de  la Tchecoslo- 
vaquie, de la P o logne  (la petition du 
G roupe Juif du P arlem en t Polonais, la 
peti tion du Comite Ju if  Gnifie p ou r  la 
lu t te  co n tre  les pe rsecu t ion s  des Juifs 
en Allemagne) e t  d’au tres .

Parmi ces  peti tions celle, ad ressee  
par  M. L. M otzkin, p res ident du Comite 
des D elega t ions  Ju iv es  et pa r  M. le dr. 
E. M argulies, p res iden t du Parti Juif 
en  Tchecoslovaquie, qui a  e te  r e c o n n u  
c o m m e  recevable, p re sen te  le plus g ran d  
interSt. Voici sa teneur :

Geneve, le 16 mai 1933 
Au Conseil de  la 

Societe des N ations 
G e n e v e

Messieurs,
Au nom  du Comite des Delegations 

Juives,  qui avait plaide devant la Confe­
r en ce  de la Paix de 1919 la cause  de 
tou tes  les m inori tes  e t  qui a agi depuis 
lors c o m m e  o rg a n e  p o u r  la p ro tec tion  
des droits juifs,

au nom  de 1’A merican Jewish C on­
g ress  qui g ro u p e  des cen ta in e s  de mil- 
liers de Ju ifs  des  Etats-Unis,

ainsi qu au  no m  des institutions, or-
* V

gan isa tions  e t  federa tions de co m m u n au -  
tes  juives de differents pays e t  dont la 
liste es t  rep ro du ite  dans  Tannexe,

les souss ignes  o n t  T honneur de pre­
sen te r  a la Societe des Nations u n e  re- 
q ue te  con tre  le G ouvern em en t a llemand 
qui, pa r  u n e  serie de lois e t  d’o rdonnan- 
ces, viole les obligations qu’il a assu- 
m ees, sur l’initiative de la Societe  des
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Nations, en  ce qui c o n ce rn e  les c i toyens 
de ce tte  partie de la Haute-Silesie qui 
a e te  ra t tachee  a 1’f t llemagne, e t  ou se  
t rouven t  un g rand  no m b re  de villes et 
de localites a popu la t ion  ju ive impor- 
tan te ,  par  exem ple  B euthen, Gleiwitz, Hin- 
denburg , O ppeln , Ratibor, etc. Ces viola­
tions tou ch en t  les droits des Juifs  a etre 
fonct ionnaires ,  ainsi q ue  juges, leurs 
droits en ce qui con ce rn e  les ecoles 
m o y en n e s  e t  superieures ,  leur adm ission 
aux fonc tions  de p ro fesseurs  dans  les 
e tab l is sem en ts  superieurs, d’avocats, de 
m edecins a ttaches  aux caisses-maladie, de 
notaires,  d avocats-conseils  en  propriete  
industrielie, ainsi qu ’a diverses fo rm es de 
l’activite com m erciale .

E tan t  do n n ę  q ue  les m esu re s  d’in- 
terdiction prises p a r l ’fl l lem agne a l’egard  
des Juifs  au  cours  de ces deux derniers  
mois, e t  que  nous  e n u m e ro n s  ci-dessous, 
s ’app liquen t  eg a le m en t  a la Haute-Silesie, 
n o u s  a t t i ron s  1’a tten tion  de la Societe 
des N ations  sur l’ensem ble  de ces  actes, 
con tra ires  au principe de I’egalite devan t 
la loi e t  par suite aux d isposit ions du 
titre p rem ier  de la t ro is iem e partie de 
la C onvention  g e rm an o -p o lo n a ise  du 15 
mai 1922.

l-o) Une des res tr ic t ions  les plus 
p a ten te s  do n t  s o n t  victimes les c itoyens 
juifs de la Haute-Silesie decoule  de la 
loi du 7 avril d e rn ie r  sur les fo nc t io nn a i­
res, p rom u lg uee  pa r  le G o u v e rn e m en t  
actuel du Reich, sous  la s igna ture  du 
Chancelier Hitler, du Ministre de l’lnte- 
r ieur du Reich, Frick  e t  du Ministre des 
F inances du Reich Schwerin von K rosigk. 
D ans  ce tte  loi, le p a ra g ra p h e  3 dit pre- 
c isem en t que  les fonct ionnaires  d’origine 
no n -a ry en n e  sont renvoye  s et que, po u r  
au ta n t  q u ’il s ’agit des  fonc t ionna ire s  ho- 
noraires,  le lien es t  ro m p u  qui les unis- 
sait a leurs fonctions; ces  m esu res  ne 
so n t  toutefois  p as  applicables a ceux qui 
e ta ien t  au  service de l’E ta t avan t  1914, 
a ceux qui o n t  c o m b a t tu  su r  le fron t et 
a ceux d o n t  les p e res  ou  les fils o n t  e te  
tues  b la g u e rre  (des excep tions plus

e ten d u e s  ne  peu ven t  etre fa ites que  p o u r  
les fonc t ionna ires  etablis ho rs  du terrl- 
to ire  du Reich). En ou tre ,  il e s t  prevu 
que  les fonct ionnaires  mis a pied ne 
peu ven t  o b ten ir  u n e  com pen sa t ion ,  sous  
fo rm e de pension , que  s ’ils o n t  ete au 
service de I’Etat plus de dix annees .

En vertu  de la loi du 6 mai dern ier  
son t  e g a le m en t  consideres c o m m e  fonc­
t io nn a ire s  les juges  et les ins ti tu teurs  
publics, ainsi que  les p rofesseurs  e t  ch a r­
ges de cours  des eco les  superieures .  
D ans  c e t te  ca tegorie  r e n t re n t  eg a le m en t  
les no ta ires  et les fonc t ionna ires  de 
l’an c ienn e  e t  de la nouvelle adm in is tra ­
tion militaire.

C’es t  a ce tte  loi que  se ra p p o r ten t  
les o rd o n n a n c e s  c o n ce rn a n t  Hindenburg, 
O ppeln  e t  d’a u tre s  localites de  la Haute- 
Silesie. flinsi, en  vertu d ’un decre t  du 
C om m issa ire  du Reich p ou r  la Prusse, 
Kerri, avan t m em e  la p rom ulga t ion  de 
ce t te  loi, des  m esu res  avaien t e te  prises 
en  vertu  desquelles  les conseillers  a la '  
Cour, Bergm ann  e t  A ufrecht furent,  par 
ecrit, pries de dem issionner.  f\  O ppeln , 
tou s  les ju ges  juifs, a  l’exceptiqn  d’un 
seul, o n t  ete casses, et ce t te  m esu re  a e te  
appliquee d’u ne  faęon t re s  caracteristi- 
que. L’o rd o n n a n c e  dit en  effet:

„Tous les ju ges  juifs so n t  mis en 
disponibilite et I’acces  du Palais de J u s ­
tice leur es t  interdit.  En cas  de resi­
stance, le p res iden t du tr ibunal de dis- 
strict u se ra  de son  droit d’expulsion. La 
subs ti tu tion  d’a sse sseu rs  juifs aux ju g es  
dans  leurs fonc t ions  est rappor tee ,  avec 
effet immediat. Les no ta ires  juifs n ’o n t  
plus le droit d’ex ercer  leur minis tere ,  
c ’est-a-dire de legaliser les d o c u m en ts  
ni de passe r  des  co n tra ts  de  ven te .  
L’acces  du Palais de Ju s t ice  e s t  interdit 
aux avo ca ts  juifs. 11s n 'o n t  pas  le droit 
de se  p resen te r  aux  seances  ni d’exercer  
a u p re s  des t r ibunaux  que lque  activite 
que  ce so i t“.

ll-o) f lp res  que, en vertu de diverses 
o rd o n n an ce s  locales, on  eu t  chasse  
p resqu e  to u s  les Juifs du barreau , une  
loi de 7 avril de rn ie r  sanc t ionna  les re­
s tr ic tions prises a 1’egard  des avocats 
juifs. C’es t  ainsi que  fu ren t  au tom ati-
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q u e m e n t  exclus du ba rreau  to us  ceux 
qui s ’e ta ien t  fait inscrire a p re s  I 'annee 
1914 ou  qui n’avaien t pas  c o m b a t tu  sur  
le front.  Cette loi en tra ine  deja u n e  ex­
clusion co m p le te  po u r  les je u n e s  avo- 
c a ts  qui n ’on t pas c o m m e n c e  leurs  e tu des  
avant 1914 e t  qui, e ta n t  d o n n ę  leu r  age, 
n o n t  pas  eu la possibility de se  t rouver  
su r  le f ron t  des le debut de la guerre .  
Mais, en ce qui c o n ce rn e  les au tre s  
Juifs  a p p a r te n a n t  a c e t te  corpora tion ,  
la pra t ique  adm inis trative continue , en 
vertu  des a r re tes  du Ministere Prussien 
et des au to r i te s  locales, a app liquer ces 
m esu re s  de repression  e t  de restriction, 
pa r  exem ple , en d e m a n d a n t  la p reuve 
d un fait negatif, a savoir  que  l’avoca t 
d u n e  des deux ca tegories  privilegiees 
n ’a jam ais  participe a au cu n e  activite fa­
vorable  aux idees com m unis tes .  Cette 
p reuve  doit e tre  fournie  sous  form e d’un 
certif icat delivre pa r  le president de la 
Cour d ’flppel, par  Tavocat-general e t  par 
le Conseil de 1 O rdre des flvocats,  certi­
ficat qui doit e tre  redige c o m m e  suit, 
d’ap res  u n e  instruction en d a te  du 28 
avril:

„ft m a  conna issance ,  ii n ’y a  aucu- 
n e m e n t  lieu de s u p p o s e r  que  1’a v o c a t ... 
ait  exerce u n e  activite c o m m u n is te  quel- 
con qu e .  J ’a jou te  q u e  je sais qu ’on  doit 
e n ten d re  pa r  ce  te rm e  non  s eu lem en t  
u n e  activite au  sein du parti com m unis te ,  
mais m em e  un appui qu e lconque  pre te  
aux o rg an isa t ion s  ou  aux asp ira tions 
com m unis tes" .

On voit com bien  ce tte  redact ion  
ouvre  la p o r te  a u n e  in te rp re ta tion  a r ­
b itrage.

D ans  u n e  position an a lo g u e  o n t  ete 
p laces ceux qui rem p lissen t  les fonct ions 
de „Patentanw alt" ,  c ’est-a-dire  d ’avocat-  
conseil en propriety  industrielle. En vertu 
de la loi du 22 avril, les juristes de cette  
ca tegorie  o n t  ete mis sur le m em e  pied 
q ue  les avocats .

En ce qui c o n ce rn e  les no taires ,  le 
Ministre Prussien  de la Justice ,  ag is san t  
po u r  to u te  la Prusse, a savoir aussi 
p o u r  la Haute-Silesie, leur a declare 
q u ’ils p eu ven t  conse rve r  te m p o ra i re m e n t

leurs  fonctions, mais q ue  la population 
pourra it  e tre  poussee  a des ac te s  de 
violence si elle cons ta ta i t  que  les Juifs  
c o n t in u e n t  a d resser  des a c te s  notaries. 
Cette declaration du Ministre Prussien 
de la Ju s t ic e  etait, par  son ton  m ena-  
ęant, equivalente  a u n e  mise a pied de- 
d a r e e  des no ta ires  juifs et, en realite, 
elle eu t ce  resultat .

P our au tan t  qu ii s ’agit des p rem ieres  
m esu res  prises, au  debut d ’avril deja, 
a Hindenburg, un seul des onze  avocats  
juifs fut conserve, cela en  vertu d’u ne  
o rd o n n an c e  du C omm issaire  du Reich 
p ou r  la P russe  Kerri. 11 est vrai que, de- 
puis, fut p rom u lg uee  la loi du 7 avril, 
en  vertu  de laquelle son t prives de leurs 
fonc t ions  un tiers environ des avocats 
juifs: le n o m b re  to tal en  e ta n t  de 1400 
p o u r  tou t le Reich, la p ropor tion  ne de- 
vrait e tre  q ue  de q ua tre  pour  H inden­
burg. Mais les au tre s  avo ca ts  juifs o n t  
e te  so um is  a l’en q ue te  d on t  nous  avons  
parie, en so r te  q u 7on peu t su pp ose r  
qu u n e  g rand e  partie  de ces  privilegies 
ne  re c c u v re ro n t  pas leurs  droits.

lll-o) Le 20 avril, u n e  loi p rom ulguee  
par le Ministre du Travail, Seldte  etablit 
q ue  l 'activite des m edec ins d’origine 
n o n -a ry en n e  e s t  e g a le m e n t  limitee, du 
fait q ue  n e  so n t  admis a la pratique 
des caisses-maladie  que  les medecins 
qui o n t  pris par t  a la g u e rre  m ondia le  
o u  qui y o n t  perdu  un p e re  ou un fils, 
ainsi que ceux qui e ta ien t em ployes  
dan s  u n e  caisse  avan t  le 1-er aotit 1914. 
E tan t  donne  q ue  les deux tiers environ 
du no m b re  to ta l  des m edec ins juifs du 
Reich, p ropor tion  qui e s t  s an s  doute  la 
m e m e  en  Haute-Silesie, a s su re n t  leur 
ex is tence  e n t i e re m e n t  ou  en m a jeu re  
part ie  en  travaillant dans  les caisses- 
maladie, on  conęo it  les cruelles re p e r ­
cuss ions  d’u n e  m esu re  de ce genre .

IV-o) flu debut d ’avril fut p rom ulguee  
une  loi c o n c e rn a n t  l’admission des Juifs 
dans  les eco les  seco nd a ire s  et superieu- 
res, en  vertu  de  laquelle le n o m b re  des 
eleves d ’orig ine n o n -a ry enn e  ne peu t
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depasser  la p ropor tion  des n o n -a ryen s  par 
rap p o r t  la popula t ion  totale, Cette restric­
tion, d o n t i l e s t d i t  q u ’eJIe in te resse  egale- 
m en t  les eco les  privees (voir les in s truc­
t ions  edictees p a r  le Ministre du Reich, 
Frick  en su p p le m en t  a ce t te  loi), co m po r te  
un  p a rag rap he  8 en vertu  duquel [’adm is­
sion d en o u v e a u x e le v e s  non-aryens ned o i t  
pas dep asse r  un el: demi pour cent.  En 
ce qui con ce rn e  les ecoles oil la p ro p o r ­
tion des n on -ayen s  est  deja considerablei 
et ju sq u ’a l’aba is sem en t  de cette  p ro p o r ­
tion a un et demi po u r  c en t  pa r  la n o n ­
adm ission de riouveaux eleves, l’ordon- 
n an ce  In terpre ta tr ice  du Ministre du 
Reich, Frick  prevoit que, actuellement, 
ce tte  p ro po r t io n  ne  p eu t  pas e tre  en 
to u t  cas  supe r ieu re  a cinq pour-cen t.  
Cela signifie que, dans  les  localites oh 
le n om b re  des eleves juifs e s t  ac tue lle ­
m e n t  super ieur  a ce t te  norm e, il faudra 
proceder  a des exclusions au  debut e n co re  
de l’a n n e e  scolaire.

En ce qui co n c e rn e  les e tab l is sem en ts  
d’instruction super ieure ,  il n ’en existe 
pas en Haute-Silesie, region do n t  la p o ­
pula tion  juive envoie  ses  en fan ts  dans  les 
eco les  supe r ieu res  du voisinage, par 
exem ple  a Breslau ou  a Berlin, ainsi 
que  dans  d ’au tre s  villes. Mais, par su ite  
de l’exclusion des p ro fesseu r  des h a u te s  
ecoles du re s te  du Reich, exclus ion qui 
a deja a tte in t plus de 150 savants,  un 
certa in  n om b re  d’orig inaires  de la H au­
te-Silesie en  on t  ete e g a le m e n t  victimes. 
D’au tre  part,  le G o u v e rn e m en t  du Reich 
a p repa re  un e  loi su r  1’adm ission  ou, 
plus ex ac tem en t ,  su r  les res tr ic tions 
a 1’adm iss ion  des Ju ifs  dans  les un iver-  
sites de Berlin e t  de H am bourg, prati- 
quees  ac tue llem ent,  loi qui a t te indra  e g a ­
lem en t  les Juifs  de Haute-Silesie.

V-o) Les au to r ites  a l lem andes  n ’on t  
pas p ro tege  la vie e t  les b iens des Juifs  
dans  p lusieurs localites de la H aute-S ile­
sie, et m e m e  dans  cer ta ines  villes, corrvne 
B euthen , on  c o m p te  des m or ts  et des 
blesses. Les autorites- locales, ag is san t  
a I’un is so n  des au torites  des g ran d s

cen tres ,  n ’o n t  pas defendu les Ju i fs  et 
n ’o n t  pas  puni les coupables .

VI-o) Le b oy co tta g e  des m agas ins  
e t  en trep r ises  juives d ans  to u t  le Reich, 
boyco ttage  en cou rage  par le G ouverne­
m en t  et pratique au m oyen  de vio len­
ces et de brimades, a touch e  eg a le m en t 
les Ju ifs  de Haute-Silesie. C’est  ainsi 
que  so n t  violes les p rem ie rs  points des 
Traites des Minorites, ob ligato ires  pour  
p lusieurs pays, et par t icu l ie rem en t po u r  
l’Mllemagne en ce qui c o n c e rn e  la Haute- 
Silesle, a savoir les poin ts  qui garan tis -  
s e n t  les biens des m em bres  des minorites.  
En violation de ces  dispositions, de nom- 
breux sevices on t  e te  exerces co n tre  les 
Ju ifs  de Haute-Silesie. C’est ainsi qu ’a 
B euthen  e t  a Gleiwitz les au tor ites  locales 
n ’o n t  pris au c u n e  m esu re  p o u r  m e t tre  
fin a la p ro p a g a n d ę  vio lente  en  faveur 
du b oyco ttage  des maisonS de com m e rce  
juives. A H indenburg elles o n t  place des 
g rand s  ecriteaux pou r  e n g a g e r  la p o p u ­
lation a boyco tte r  les m aisons  juives.

VII-o) Les ac te s  ci-dessus en u m eres  
ne  c o n c e rn e n t  q u ’un e  part ie  des sevices 
exerces c o n tre  la popula t ion  juive, ta n t  
en Haute-Silesie que  dans  le re s te  de 
l’fl llemagne. Par u n e  serie de m e su res  
diverses, s a n c t io n n ees  pa r  les au tor ites  
g o u v ernem en ta le s ,  le c o m m e rce  juif est 
ruinę de d ifferentes  fagons, pa r  exemple 
en excluant des m a ison s  de  com m erce ,  
m e m e  juives, de nom b reux  em ployes  
d’orig ine  non-a ryenne .

Tout en repe tan t  que, dans  la p re­
sen te  requete ,  n o u s  n o u s  confinons  vo- 
lo n ta irem en t aux faits qui se so n t  produits  
dans  les villes de Haute-Silesie, nous  
m en t io nn on s ,  a titre d ’exem ple  des re s ­
tr ic t ions p o see s  off iciellement au  c o m ­
m erce  juif, un arre t  pris par  le Conseil 
municipal de H indenburg, arrSt qui n ’a 
pas e te  casse  pa r  l’au tor ite  superieure;

„1. J u s q u ’a nouvel ordre, aucun  t r a ­
vail ni c o m m a n d e  ne sera  p asse  
a des m a ison s  juives, ni a des m aisons  
ay a n t  des rep re sen ta n ts  juifs, ni a des 
en trep r ises  de g ro s  a su ccursa les  multi-
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pies, m agas ins  a prix u n ique  o u  societes 
coopera t ives .

2. L’au to r isa t ion  accordee  aux Juifs  
d ’avoir des  e ta lages  su r  le tro tto ir  est 
rappor tee .

3. J u s q u ’a nouvel ordre, on refuse- 
ra to u te s  les facili tes de p a iem en t  e t  
to u te  exem ption  des im póts  arr ieres  aux 
m a iso ns  juives, m ag as in s  a prix unique, 
e n trep r i se s  a su ccursa les  multiples e t  
soc ie tes  cooperatives .

4. Les m ag is t ra ts  a n n o n c e ro n t  aus- 
s i tó t aux em ployes  e t  s tagiaires  juifs 
q u ’ils on t  a d e m an d e r  dans  Ie plus bref 
delai leur mise en disponibilite,

5. Tous les Juifs  o c cu p an t  des pos- 
te s  honorif iques  ou  part ic ipan t a des 
consei ls  d’adm inis tra t ion  doivent demis- 
s io n n e r  s an s  delai.

6. La p re sen te  o rd o n n a n c e  se ra  mise 
en  execution pa r  le Conseil administratif .

P ou r  la mise en execution  des pre- 
s e n te s  m esures ,  sera  con s t i tuee  u n e  c o m ­
mission co m p o s e e  de qua tre  delegues 
municipaux. La p re se n te  com m ission  
a po u r  m em b res  les delegues municipaux 
Fillusch, Abraham czvk, .Sebotta, Boyer".

11 en re s so r t  a quel po in t o n t  e te  
Ieses, en Haute-Silesie, les droits  com- 
m erc iaux  e t  co rpora ti fs  des Juifs, con tre  
lesque ls  a e te  cree to u t  un  re seau  de 
res tr ic tions, co n tra ire m en t  au principe 
de Tegalite des droits  de to u s  les citoy- 
e n s  du Reich

C’es t  ainsi q u ’on t  e te  violees les s ti­
pulations des Traites qui e ta ien t obliga- 
to ires  po u r  l 'A ilemagne en Haute-Silesie.

En nous  ba san t  su r  les articles 65, 
66 al. 1, 67 al. 1 e t  2, 68, 72 al. 1 e t  2, 
de la Convention g e rm a no -po lo na ise  r e ­
lative a la Haute-Silesie, no us  avons l’hon- 
neur, dans  les c i rconstances  trag iques  
que  trav e rse  u n e  part ie  du peuple  juif 
e t  q ue  re s sen t  d o u lo u re u se m e n t le  peup le  
t o u t  entier, de d e m an d e r  a la Societe 
des  Nations d ’in te rven ir  en faveur du 
droit lese e t  de defendre  les victimes 
de la haine  raciale  con tre  l’injustice  ex­
t r e m e  q u ’ils sub issen t ac tue llem ent.

N ous d e m a n d o n s  au  Conseil de p r e n ­
dre  telles m e su re s  qui lui para i tron t ef- 
ficaces, dan s  les c i rcon s tances  presentes ,  
p o u r  m et tre  fin a 1’iniquite, po u r  reparer

le d o m m a g e  cause  e t  p o u r  retablir le 
droit viole.

Etant d o n n e  la gravite  de la s ituation, 
la ru ine  to ta le  d o n t  l’application de cette  
legislation m en a c e  des  milliers de Juifs 
ainsi q ue  la necess ite  d epreven ir  de 
nouvelles  m esu re s  de discri m ination  et 
d’oppression , nou s  no us  p e rm et  to n s  
de d em an d e r  a la Societe des Na­
tions de bien vouloir  app liquer a la p r e ­
sen te  r e q u e te  la p rocedure  d’u rgen ce  
prevue par la reso lu tion  du Conseil en  
da te  du 27 juin 1921.

Veuillez agreer ,  Messieurs, [’exp res­
sion de n o tre  t re s  h au te  considera t ion .

(signe) L. M otzkin  
P res iden t du Comite 

des  D elegations Ju ives 
(signe) Dr. E m ile M argulies  

President du Parti 
Ju if  en  Tchecoslovaquie

L i s t e d e s  o r g a n i s a t i o n s  e t  i n ­
s t i t u t i o n s  a u  n o m  d e s q u e l l e s  

l a  P e t i t i o n  e s t  p r e s e n t e e .
Comite des Delegations Juives, Paris.
American Jewish Congress ,  New York, 

U. S ,  A.
Zidovska s t ran a  v CSR, Praha (Parti 

Ju if  de Tchecoslovaquie, Prague); Nejwys- 
si Rada svazu zid. oboi nabozenskych ,  Pra­
ha (Comite D irecteur d e  Ttlnion des Fede­
ra t io ns  des C o m m u n au te s  juives, Prague).

Koto Żydowskie, Warszawa (Club des 
depu tes  juifs a la Diete  de la Republi- 
que  Polonaise ,  Varsovie).

C o m m u n a u te s  Israelites (de Wilno e t  
de Białystok.

Consis toire  Central des  Israelites en 
Bułgarie, Sofia.

Partidul Evreesk  din Romania (Parti 
Ju i f  de Roumanie, Bucarest).

lsraelitische K ulturgemeinde, Wien 
(C o m m u n au te  Israelite  de Vienne).

C om m u n au te  Israelite d’Anvers.
C o m m u n au te  „Adat Israel" de Kaunas; 

Union des Rabbins de Lithuanie.
Ligue con tre  1’Antisemitisme, repre- 

s e n t a n t  to u te s  les societes et o rg an i­
sa t io ns  juives d ’Egypte,  Le Caire.

De n o m b re u se s  au tre s  o rgan isa tions ,  
co m m u n au te s ,  etc., ainsi que  des milliers 
de  s igna ta i res  individuels.
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C ham bre  des C om m unes. D ebats  du 13 avril 
1933 sur la politique exterieure.

Le 13 avril 1933 a e te  en Angle- 
te r re  u n e  g ran de  jo u rn ee  par lem enta ire .  
La C ham bre  des C om m unes ,  avan t  de 
s’a jo u rn e r  po u r  les v acances  de Paques, 
a  d e m an d e  des debats  su r  la politique 
e t ran g ere .  On a cite les paroles  du P re­
m ier Ministre, p ro n o n c e e s  Ie 23 mars: 
„L’E u ro pe  n’es t  pas calme. Elle n ’es t  pas  
ca lm e du tout. Elle est tres  n e rv e u s e ”. 
On a rem arque  q u ’il existait plusieurs 
c en tre s  de troubles. Les ques t io ns  sur 
lesquelles  la C ham bre  des C o m m u n es  
ten a i t  a e tre  eclairee, e ta ien t le Pacte  
a Quatre, le d e sa rm em en t,  les negocia- 
t ions  avec I’Amerique et les tarifs, mais 
on  a s u r to u t  insiste sur  „les condit ions 
e n  A llem agne et sur  ce  qui s’y passa it 
ac tue l lem en t" ,  e t  n o ta m m e n t  sur  la pe r­
secu tion  des Juifs  so u s  le reg im e hitle- 
rien. Les debats  sur ce tte  question  on t  
pris u n e  g rande  am pleur .  Les debats o n t  
e te  suivis pa r  un long  discours de Sir 
John Sim on, Secre ta ire  d’Etat pour les 
Affaires E trange res .  Celui-ci sou l igna  
que  „depuis lo n g te m p s  la m ot ion  sur 
l’a jo u rn e m e n t  de la Cham bre  n ’avait pas 
co nce n t re  d’une  m an ie re  aussi effective 
l’expression  de l 'opinion de la C ham bre  
et de l 'opinion publique su r  des proble- 
m es  d’u n e  im m en se  im p o r tan c e  et tres  
u rg en ts" .  La quest ion  juive, se lon  Sir 
John Sim on, n ’a pas e te  tra itee  au  point 
de v ue  juif ni au  po in t  de vue  d ’un parti 
que lconque ,  c’est  bien l’opinion anglo- 
saxone  qui a e te  exprim ee. La discussion 
a e te  n o n  s eu lem e n t  p ro fo n d e m en t  inte- 
re ssan te ,  a dit p re ced em m en t  un m em bre  
de la C ham bre  (M. Churchill), elle a ete 
mem orable .

11 e s t  m a lh e u re u s e m e n t  impossible 
de rep rodu ire  dans  ce cour t  article in 
ex tenso  les rem arq u ab le s  d iscours  de la 
sean ce  du 13 avril. N ous ne pouvo ns  
q u ’en citer qu e lques-uns  en  abrege. D ans  
ce t  expose  n o u s  m a in te n o n s  l’ordre

dan s  lequel les d iscours o n t  e te  pro- 
nonces..

D i s c o u r s  de M.  A t t l e e .

En pa r lan t  de la situation en  Alle- 
m agne ,  je ne  crois pas  necessa ire  d’exa- 
m ine r  en  detail to u t  ce  q u 'o n  a fait subir 
et ce  q u ’o n t  a subir e n c o re  en  Allem agne 
les socialistes-democrates,  les com m u- 
n is tes et les Juifs, mais nous  voudrions  
savoir,  quelle est  l’a tt itude  du gouverne-  
m e n t  dans  ce t te  question. N'est-il pas 
possible d ’att irer  I’a t ten t io n  de 1’Alle- 
m a g n e  sur la c lause relative aux mino- 
ri tes qui stipule q u e  les E tats  doivent 
acco rde r  a leurs  minorites un tra i tem en t  
n o n  m oins favorable  que  celui qui est 
spec ia lem en t  garan ti  sous  le regime de 
la Societe des N ations? Le g o u v e rn e m e n t  
en treprendra- t- i l  quelque  c ho se  en faveur 
des refugies? A 1’heure  ac tue lle  la situ­
ation des refugies e s t  tragique, c a r e t a n t  
d o n n ee s  les co n d i t io n sec o n o m iq u e s  m on- 
diales, il e s t  difficile a n ’im porte  que] 
p ays  de les recevoir. Le g o u v e rn e m e n t  
fera-t-il ap p e l  a l’Office In ternat ional 
N ansen?  Cet office a  fait un admirable  
travail en  faveur des Grecs, des  Arme- 
niens, des B ulgares  e t  des  Assyriens. 
Pourquo i n ’en treprendrait- il  pas  u n e  ac ­
tion  sem blable  po u r  secour ir  les Juifs?

N ous avo ns  u n e  responsab il i te  spe- 
ciale qui decoule  de n o tre  m and a t  en 
Pales tine . Le gou vern em en t ,  c o m m e  pro- 
te c te u r  du foyer national juif, fera-t-il 
quelque  c h o se  po u r  p e rm e tt re  aux Juifs  
pe rsecu tes  de s ’y r en d re  en  te m p s  utile?

En ce qui co n c e rn e  no tre  a tt itude  
vis-a-vis de l’AUemagne, no us  pouvons 
en  to u t  cas invoquer  la c lause  minorita ire  
de la Societe des N ations  par rap p o r t  
a la Silesie. J e  veux esp e re r  que  l’Alle- 
m a g n e  se  rend  com p te  de l’e ta t  de t e n ­
sion de l’op inion publique pa r to u t  dans 
ce pays. Et quand  nous  en v iendrons
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a ce th e m e  de la revision des  traites,  
j ’e sp e re  que  no tre  g o u v e rn e m e n t  dira 
c a r rem en t  a Tflllemagne q ue  si elle veut 
obtenir  u n e  revision que lconque ,  elle doit 
se p re s e n te r  les m ains  ne t te s  (with clean 
hands). L’fl l lem agne  d em an d e  u ne  serie 
de re m a n ie m e n ts  des fron tieres ,  rem an ie-  
m e n ts  du c ó te  de la Pologne, des re ­
m a n ie m e n ts  pa r  ci e t  par la. D ans to u te s  
les zon es  oh Tfll lem agne d e m a n d e  la 
re t rocess ion  de territo ires,  il y a des mi- 
norites. f lu cun e  de ces  zo n es  ne posse-  
de u n e  popu la t ion  p u re m e n t  a llem ande  
s an s  m elange, dans  to u te s  il y a des h a ­
b i tan ts  d 'au tres  races  e t  nous  devrions 
dire to u t  a fait f ra n c h e m e n t  a I’fl llema- 
g n e  q u ’au m o m e n t  ac tu e l  il n e  se  trou- 
vera  p e r s o n n e  dan s  ce pays qui p ropo- 
se ra i t  de confier  a Tflllemagne u n e  mi­
norite  que lconque ,  v o y an t  co m m e  elle 
tra i te  les s iennes. J ’e sp e re  que  le g o u ­
v e rn e m e n t  ad o p te r a  a ca  su je t  u n e  ligne 
de conduite  ferme. On pourrait  n o u s  ob- 
je c te r  su r  ces  bancs: „Vous n ’avez rien 
fait p o u r  p ro teger  les Russes co n tre  
l’o p press ion  russe".  Mais a p re s  tout,  c’est 
u n e  affaire le g e re m e n t  differente. L’fllle- 
m ag n e  c o m m e  elle exis te a present,  es t  
u n e  creation du Traite de Versailles et 
elle d e m a n d e  au  m o n d e  de la sous tra i re  
aux c o n sequ ences  de  ce Traite Nous, 
dan s  ce t te  Chambre, e t  le pay s  entier ,  
n o u s  r e c o n n a is so n s  e n t i e r e m e n t  le droit 
de Tflllemagne a d em an d e r  la justice, 
mais n o u s  p o u v o n s  dire avec  ins is tance  
que  n o u s  n ’allons pas e tre  tem o in s  in- 
actifs de la persecu tion  des minorites 
poli tiques, de race  et de religion, e t  sug- 
g e re r  c a lm em e n t  a p re s  cela de lui ac- 
co rd e r  to u t  ce quelle d em ande .

D i s c o u r s  d e  S i r  f l u s t e n  C h a m ­
b e r l a i n .

Quel e s t  le nouvel e sp r it  du natio- 
nalism e allem and? C’e s t  le pire des im- 
peria lismes pan-p russ iens ,  avec  u n e  ad ­
dition de sauvagerie ,  d’orgueil de race, 
d exclusivite qui ne p eu t  accorder  a au- 
cun  com patr io te  qui ne  se ra it  pas  d ’„o-

rigine p u re m e n t  nordique", u n e  egalite 
civile et civique dans l’Etat don t il es t  
le ressort issan t.  flllez-vous d iscuter avec 
un  tel g o u v e rn em en t  la quest ion  du Cor­
ridor Polonais?  Le Corridor Polonais e s t  
habite pa r  des Polonais. O serez-vous  
m e t tre  un seul Polonais  sou s  la bo tte  
d’un tel g o u v e rn e m e n t?  J e  prie l’hono- 
rable g en t lem an  de bien p en se r  a ce 
qu’il va faire.

D i s c o u r s  d e  M.  J a n n e r .

C om m e m em bre  de la co m m u n au te  
juive e t  e n co re  plus co m m e  un de ceux 
qui apprec ien t  h a u te m e n t  le droit e t  la 
responsabil ite  o’e tre  m em b re  de ce tte  
Chambre, je  r e s sen s  [’obligation, d’ajou- 
te r  q u e lq u e s : m ots  a ce qui a  deja e te  
dit au  su je t  de la trag ique  s i tua t ion  des 
Ju ifs  en f l llemagne. On parle d’exage- 
ra tions, mais, s’il y en a eu, la r e s p o n s a ­
bilite en in com be au g o u v e rn e m e n t  al- 
l em and  qui a etabli u n e  cen su re  rigou- 
reuse  de to u te s  les in fo rm ations  v en an t  
d fl llemagne. f lucune  o rgan isa t io n  ju ive 
re sponsab le ,  au c u n e  a g e n c e  e t  aucun  
jou rna l n ’o n t  p ro p a g e  de fausses  nou- 
velles p o u r  c e t t e  tr is te  ra ison  qu’il n ’y 
avait pas  beso in  de recour ir  a des exa- 
g e ra t ion s  quand  la realite e tait par  elle 
m Sm e tr e s  se r ieuse  e t  pa r  t rop  penible. 
En o u tre  les nazis a v o u e n t  franch e­
m en t  que  le bu t de leur poli tique est 
d’extirper to u te  inf luence n o n -a ry en n e  
de la vie nationale .  Les o ra teu rs  nazis 
d ec la ren t ch aque  soir pa r  radio  que  les 
Ju i fs  doivent e t r e  extermines.

J e  prie ce t te  C ham bre  de se sou ve­
nir que  la c o m m u n a u te  juive, a t taquee  
d’u n e  m an ie re  aussi feroce, ne se co m ­
p ose  que  de 500.000 ou  600.000 person-  
n e s  pou r  u n e  popu la t ion  de 60 millions 
e t  que  les nazis do iven t avoir bien peu  
confiance  d an s  leur pays  s'ils c ra ign en t  
d’e tre  sub jugues  par  u n e  minorite aussl 
mipime. C ette  minorite  a fournl a I’fll- 
l e m a g n e  des h o m m e s  em in en ts  dans  
to u te s  les b ranch es  de la sc ience  e t  des 
arts. C’e s t  u n e  allegation abso lum ent
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fausse que  de dire que les Juifs a llem ands 
ne  se  son t pas identifies avec la nation  
a llem ande. Les Juifs  so n t  etablis en  fll- 
lem ag n e  depuis  des siecles. La p rem iś re  
co m m u n a u te  juive y exis tait deja en  321. 
Les Juifs  o n t  prouve leur dev o u em e n t  
en d o n n a n t  12.000 vies p o u r  la cause  
a llem ande  p e n d a n t  la g u e rre  mondiale. 
En o u tre  l’accusa t ion  que  les Juifs  ne 
so n t  pas devenus  u n e  part ie  const i tuan-  
te  de la na tion  e s t  ev id em m en t m alhon- 
ne te ,  car la politique des nazis tend  
prec isem en t a les e m p e c h e r  de 1’etre.

L’f lng le te rre  a to u jo u rs  defendu les 
opprim es  co n trę  la ty rannie .  Cette splen- 
dide tradition angla ise  re m o n te  a un 
te m p s  aussi eloigne que celui de C rom ­
well. L’f lng le te r re  a tou jo u rs  e te  ecoutee  
avec  re sp ec t  e t  elle le se ra  de nouveau . 
Q u ’il m e  soit perm is de dire a ce tte  o c ­
casion que  je ne suis nu l lem en t  convain- 
cu de 1’impossibilite de faire un  appel 
a la Societe  des Nations. J e  p en se  po u r  
la m oins q ue  le te rra in  e s t  librę pour 
u n e  discussion sur la q ues t ion  de la pos. 
sibilite d’invoquer 1’article 11 du Pacte 
de la Societe des Nations. En tou t cas 
la Convention  ge rm an o -p o lo n a ise  peu t 
e tre  appliquee en ce qui c o n c e rn e  les 
Ju ifs  en  Haute-Silesie a l lem ande e t  il 
serait  preferable que  ce soit la Grande- 
B re tagne ,  e t  non  la Po lo gn e  qui l’invo- 
que, e ta n t  do nn ę  que  les re la tions  ger- 
m an o-p o lon a ises  so n t  deja suff isam m ent 
ten du es .

J ’exprim e aussi le fe rm e espo ir  que 
les negoc ia t ions  au  su je t  de la revision 
des traites ne s e r o n t p a s  en ta m e e s  avant 
qu ’il soit mis fin a u n  e ta t  de ch oses  
qui est, a p re s  tou t ,  un  g rand  obstacle  
a 1’e tab l issem en t de la paix dans  le 
m onde .

D i s c o u r s  d u  M a j o r  N a t h a n

La m o n d e  politique en f lng le te rre  
e t  la p resse  angla ise  son t ,  il m e  semble, 
u n an im es  a exprimer 1’opinion q u ’il n’es t  
pas  n ecessa ire  d’e tre  juif pour ressen tir  
de 1’h o r re u r  e t  de 1’indignation au  sujet

des souffrances  qui son t infligees actuel- 
lem en t  aux Ju ifs  en fl llemagne. Ceux 
qui so n t  a p resen t au  pouvoir  en  fllle- 
m agne ,  Herr Hitler, Capitaine Goering, 
Dr. Goebbels e t  leurs nazis on t  dissipe 
l’illusion qu’un e ta t  de securite  s’etablis- 
sa i t  en E urope, base  su r  la dem ocra tie .  
En fl l lem agne la dem ocratie ,  nee  de la 
guerre ,  s’e s t  e ffondree so us  les vicissi­
tu des  de la paix. Ne p en sez  pas que 
des sevices o n t  e te  exerces seu lem en t  
sur  des Juifs: les ć lem en ts  en opposi t ion  
politique aux nazis o n t  subi le m em e  
t ra i tem e n t  — l’exil, 1’e m p r iso n n e m e n t  e t  
voies  de fait.

En ce m o m e n t  en f l llem agne, c ’est  
la liberte qui e s t  en jeu.jj Le p ro g ram m e  
des nazis n’e s t  pas  d’orig ine recen te .  11 
date  de dix ans .  fl p resen t  il e s t  mis en 
execution. Parmi les 25 poin ts  de ce p ro ­
g ram m e, un  de ces  po in ts  prive les Juifs  
des  droits civiques e t  un  a u tre  — leur 
defend d’occu p er  des p o s te s  officiels ou 
officieux. Les Ju ifs  o n t  des devoirs,  mais 
ils n ’o n t  pas  de droits. On pourra it  ne 
pas s’e to n n e r  que  des jeu n es  gen s  irres- 
ponsables ,  excites par  la p ro p ag an d ę  
militariste et imbus de haine, c o m m e t te n t  
des ac te s  de violence, mais on  e s t  ou tre  
q u ’ils ne so ien t  pas  punis  e t  so ien t m e ­
m e consideres  c o m m e  des h eros  qui ser- 
vent les interets  du Reich.

L’f l l lem agne es t  d ans  un  tel e ta t  de 
depress ion  m orale  qu ’au c u n e  voix ne 
s 'e leve po u r  b lam er la te r reur ,  te r reu r  
physique e t  te r reu r  e co no m iq ue .  J e  puis 
c iter  des cas  d o n t  je puis garan t ir  l’au- 
thenticite. J e  conna is  u n e  familie juive 
qui a habite u n e  g rand e  ville d’f l l lem agne 
depuis  l’a n n e e  1604. Gn m em b re  de ce t te  
familie, un  jur iste  a servi dans  l’a rm ee  
co m m e  soldat e t  a e te  p e n d an t  la g ra n ­
de gue rre  sur le front russe. fl p re sen t  
c e t  h o m m e  e s t  un  refugie en  flngleterre, 
prive de m o y en s  d’exis tence. tin au tre  
ami a moi, aussi un  jur iste  e m inen t  d’une 
des g ran d es  villes d’fl llemagne, a eu parmi 
ses  qua tre  ai'euls, un  seul qui e ta i t  Juif.  
L u i-m em e e s t  chretien . 11 a  servi dans



50 LES QUESTIONS MINORITflIRES N-o 1 - 2

l’a rm e e  a llem and e  co m m e  officier et 
a  e te  decore  de la Croix de Fer. Cet 
h o m m e  es t  ac tue llem en t refugie dans  
un pays  scandinave.

Ces dern iers  jours  on a te lephone 
de L ondres  h Leipzig. L’in te r locu teu r  de- 
mandait  a son  frere  quel e ta i t  l’e ta t  des 
choses  en  fl llemagne. 11 reęu t  la repon- 
se: „Oh, to u t  est parfait ici. Ne vous  in- 
quietez pas  a n o tre  sujet.  N ous nou s  
o ccu p o n s  de nos  affaires co m m e  par le 
passe. Ne perdez pas v o tre  a rg e n t  a  te- 
lephoner  tou t  le tem ps  de L ondres  a Lei­
pzig". Celui qui avait te lep h o n e  de L o n ­
dres  reę u t  24 h eu re s  a p re s  un  te leg ram ­
m e de son  frere  de Hollande ainsi con-  
ęu: „Heureux de vous  dire que  je suis 
arrive sauf en  Hollande".

Le te r ro r ism e en  fl l lem agne  es t  u ne  
chose  que  nou s  ne pouvo ns  pas com - 
p rend re  ici, en  A n g le te r re h e u reu se  et libre.

J e  m e dem a n d e  que pourrait  faire 
le g o u v e rn e m en t  angla is  dans  l’o c c u r re n '  
ce. J ’adm ets  en t ie rem en t  qu’un  £ ta t  n ’a 
pas le droit de s ’im m iscer d ans  les af­
faires in terieures  d’un au tre  £ ta t  souve- 
rain. Mais le prob lem e des persecu tions  
religieuses e t  de races  n ’est pas exclu- 
s ivem ent u n e  affaire de politique inte- 
rieure. L 'hum anite  n ’a  pas de frontieres 
e t  la liberte n ’en a pas non  plus. 11 y a 
des p recedents  d 'in terven tions de ce g e n ­
re de la part  de l’f lng le terre .  flu debut 
du siecle le Roi Edouard, suivant le con- 
seil de ses  ministres, s’es t  adresse  
a P E m pereur  de Russie p o u r  o b te n i ru n e  
modification de la s i tuation des Ju ifs  en 
Russie et c e t te  dem arche  a eu  des rćsul- 
tats  favorables.

J e  su g g e re  d one  que des r e p re se n ­
ta t io ns  so ien t  faites au  g o u v e rn e m e n t  
a llem and et q u ‘on lui fasse conna itre  
q ue  l’op inion publique anglaise  e s t  telle- 
m e n t  em u e  par les ev.enements e n  fllle­
m a g n e  qu’il pourra it  s ’en  suivre u n e  cer- 
ta ine  difficulty p o u r  l’f l l lem agne de ren- 
t r e r  dans  la c o m m u n a u te  des nations 
avec  ce t te  egali te  de tra i tem en t  qu ’elle 
d em an d e  ac tue llem ent.

II m e  sem ble  qu’il ne  serait pas  d e ­
place que  le S ecre ta ire  pour  les Affaires 
E tra n g e re s  a tt ire  l’a t ten t io n  de I’fllle- 
m ag n e  sur  l’ancien  adag e  anglais: „ce­
lui qui d em a n d e  la jus tice  doit la pra- 
t iq ue r  lui m em e" .

J e  p e n se  aussi que  le g o u v e rn e m en t  
anglais pourrait  faire dans  le cas actuel 
u n e  d em arche  au p re s  de la Societe des 
Nations. La Grande B re tag ne  a e te  de- 
puis lo n g tem p s  le po rte -pa ro le  du mon- 
de quand  il fallait defendre la liberte. 
J e  m ’associe aussi a l’idee de  Sir A . 
Chamberlain qu ’il faut dire c la irem en t a 
l’f l l lem agne q u ’elle ne p eu t  s’a ttend re  
a la revision des traites m e m e  p o u r  lui 
a ssu re r  ce  q ue  nou s  considerons  Stre 
ju s te  d ans  ses  dem andes ,  ta n t  qu ’elle n ’a 
pas etabli la justice et la liberte dans  la 
limite de ses  frontieres.

D i s c o u r s  d u  C o l o n e l  
W e d g w o o d

J e  voudrais dire quelques m ots  au 
su je t  de ce qui se  p asse  en  fl llemagne. 
Les hitleriens o n t  desho no re  leur patr ie 
e t  j’ai envie  d’em ployer  l’expression ita- 
l ienne  „Non ragionar di lor, ma guarda  
e passa"  (Vous n ’avez pas  a parler  de 
ces  gens, mais p ren ez  g arde  et passez  
d’un  a u tre  cote), fl la suite de ce  qui 
se  passe  en  fl l lem agne je voudrais que  
ce pays e t  la race  bri tannique so ien t 
ręnforces  par l’adm ission dans  ce pays 
des e lćm en ts  qui souffren t ac tue llem nt 
a la suite de persecutions. Ces p e rs o n n e s  
so n t  ac tue llem en t renvoy ees  quand  ils 
arr ivent a Harwich, tandis que  la France, 
la Belgique e t  TEspagne les accueillent. 
Maints parmi eux se ro n t  dans  l’avenir 
n os  h o m m e s  d’affaires, c o m m e  Font ete  
jadis les H ug uen o ts  qui o n t  etabli la 
production de la soie dans no tre  pays, on t  
cree Norwich et Leek et o n t  developpe un 
g rand  co m m erc e  d’exporta tion . flccueil- 
lons les, co m m e  nous  avons accueilli 
les Beiges p e n d a n t  la g rande  guerre .  
C’e tait  hum ain  e t  cela a e te  materielle- 
m e n t  avan tageux . La nation  anglaise



N-o 1—2 L A  C H R O N 1 Q U E 51

doit m o n t re r  que quelles que  so ien t  les 
idees des Aryens P russiens sur les Juifs, 
les pacifistes et les socialistes, n o u s  d ans  
ce pays, nou s  nou s  ren d o n s  co m p te  de la 
valeur des cerveaux  e t  des devoirs d’hos-  
pitali te enve rs  les persecu tes .  O uvrons 
nos po r te s  non seu lem e n t  aux sav an ts  
e t  aux m edec ins qu’on allait au p a rav an t  
co nsu l te r  en  A llemagne, mais aussi aux 
exiles politiques, don t nou s  e n te n d o n s  
m oins parler  et qui se  t rou ven t  en  de­
ten t io n  preventive ou  re legues dans  u n e  
douzaine  de cam p s  de co n cen tra t ion  d un 
bout a l’au tre  de TAUemagne. J ’aurais 
voulu que nou s  souha it ions  la bienve- 
n ue  a ces ho m m es ,  les a m e s  vives d’un 
peuple  libre qui re fu sen t  de vivre dans 
un pays  oil la liberte e s t  bannie.

D i s c o u r s  d M.  J.  P. M o r r i s

L’opinion publique dans  to u te  l’An- 
g le te r re  e s t  re so lu m en t o p p o se e  a la 
politique de pe rsecu tio n  des Ju ifs  en  
Allemagne. L’opinion publique du m o n d e  
en t ie r  sym pa th ise  avec  les Juifs  alle- 
m an d s  e t  c’est  s e u le m en t  g race  a l’exis- 
t e n c e  d’u n e  op in ion  publique univer- 
selle que  les persecu tions  o n t  ete miti- 
gees.  L’A llem agne devrait co m p ren d re  
qu’elle n e  p eu t  pas reussir dans  la paix 
en ayan t l’op inion publique co n t r e  elle, 
to u t  co m m e  cela  a eu  lieu p e n d a n t  la 
guerre .

O n avait d em an d e  il y a quelques 
jours  au Ministre des Affaires E trange-  
res si on  pouvait  faire quelque chose  
en faveur des Ju ifs  en  genera l  e t  des 
Juifs  de H au te  Silesie en  part iculier par 
le canal de la Societe des Nations. 11 
a e te  repo nd u  que Particle 11 du Pacte  
n ’e tait  applicab le  q ue  d an s  des cas  g ra ­
ves m en a ę a n t  la paix en tre  les  na tions. 
C ette  rep o n se  p rud en te  laisse la porte  
ouverte  a des cons ide ra t ions  u lterieures  
au sujet de T oppor tun i te  de s’ad resser  
a la Societe des Nations. En ce qui con- 
c e rn e  les Juifs de H aute Silesie, il es t  
h o rs  de d o u te  q u ’ils so n t  p ro teges  par 
la C onven tion  de G eneve  de 1’a n n ee  1922,

co nv en tio n  qui res te ra  en v igueur en co re  
5 ans.

J ’ad m ets  que  les Juifs en  genera l  
en  Allem agne ne  son t pas couverts  par  
la C onvention  de 1922, mais si dans une  
partie de la juridiction d’un pays  les Ju ifs  
so n t  p ro teges  par des obligations inter- 
na tionales ,  bien silr le g o u v e rn e m e n t  de 
ce pays  ne  p e u t  se soustraire  a l’obli- 
ga t io n  m ora le  d’e tend re  les m em es  ga- 
r an t ie s  a to us  les Juifs, resso r t is san ts  
de ce pays.

L’arlicle 11 du Pacte parle  du droit 
de chaque  M em bre  de la Societe  des 
N ations d’a tt irer  l’a t te n t io n  de l’A ssem - 
blee ou  du Conseil de la S. d. N. sur 
to u te  c irco ns ta nce  affec tan t les re lations 
in te rn a t ion a les  qui p ourra it  com pro-  
m e t t r e  la paix in te rna t ion a le  ou  la b o n n e  
e n te n te  en tre  les n a t io n s  do n t  depend  
la paix.

L’a g e n c e  Reuter co m m u n iq u e  qu’il 
y a a c tue l lem en t  u n e  ten s io n  d a n g e reu se  
e n tre  la P o lo g ne  et l’A llemagne. II y a 
eu des d e m o n s tra t io n s  an tia llem andes  
en  Po logne  et le b o y co t ta g e  des produits  
a l lem ands  s’etend. Un journal allemand 
a publie en  m anche tte :  „La P o logne  in ­
cite a la gue rre" .  A m o n  avis, depuis  
des a n n e e s  rien n ’a e te  fait qui com- 
p rom ette  la paix universelle plus forte- 
m e n t  que  les pe rsecu t ions  a llem andes  
des Juifs. II es t  dans  l’in tere t  de la paix 
m ondiale  de porte r  la ques t ion  devant 
la Societe des Nations. J ’im plore le Gou­
v e rn e m e n t  de Sa M ajeste  de s’acqu it t te r  
de ce noble  devoir.

D i s c o u r s  d e  M.  C h u r c h i l l

A pres  avoir fait u n  long expose  de 
l’e ta t  des  ch o se s  cree  en  E u ro p e  par  les 
traites de Versailles et de Trianon, M. 
Churchill a joute : „Si no us  p e n s o n s  a  ce 
qui nous  sera it  arrive au  cas  d’une  
victoire de 1’Allemagne; si no us  p e n so n s  
aux condit ions qu’elle a im po sees  a la 
R oum anie  e t  aux condit ions du tra ite  
de Brest-Litowsk; si nou s  n o u s  so u v en o n s  
que  que lques  mois se u le m e n t  a van t  la
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fin de la guerre  les au to r i te s  a llem andes  
re fusa ien t  la liberation de la Belgique 
e t  desira ient qu ’elle fflt m a in te n u e  dans 
1’esc lavage p o u r  des ra isons d’ordre  mi- 
litaire, je  ne  p en se  pas  que  n ou s  devions 
n o u s  fendre  le c o eu r  en dep lo ran t le 
t ra i tem en t  que  subit ac tu e l lem en t  l'fll- 
lem agne .  L’fl l lem agne n ’est pas  satisfaite, 
mais au c u n e  concess ion  qui lui a e te  
accordee  n ’a p rovoque  une  gratitude 
reelle de sa part.  Une fois qu’u n e  c o n ­
cess ion  e tait  faite, elle sem blait perd re  
to u te  valeur. Bien de p e r s o n n e s  vou- 
dra ien t — ou avaient voulu (et je suis 
du nom bre) — que la quest ion  du Cor­
ridor Po lonais  soit revisee. En ce qui 
m e  c o n c e rn e  j ’aura is  c e r ta in e m e n t  pense  
que  c ’es t  un des plus g ran d s  objectlfs 
de la d ip lomatic  eu ro p e e n n n e ,  soucieuse  
de la paix. Mais il fau t  p en se r  auss i aux 
droits  de la Pologne. Le Corridor es t  
p re squ e  ex c lus ivem em ent hab ite  pa r  des 
Po lona is  e t  c 'etait un territoire polonais  
av an t  le tra i te  de pa r tage  de 1772. C’est  
un  prob lem e que  I’E urope,  d ans  des 
te m p s  ca lm es  et d’u n e  bienveiliance a c ­
crue, p o u rra  ch ercher  a re soudre  e t  le 
re sou d ra  p eu t-e tre  en effet un jour.

J e  ne  ferai pas  u sa g e  de paro les  dures  
en  p arlan t  de l 'f l l lemagne et des condi­
tions qui y reg n en t .  J ’envisage  ce prob le­
m e  d ’u n e  m an ie re  s t r ic tem en t  pratique.

Une des choses  d o n t  on no us  avait 
parle a p re s  la g u e rre  c’etait qu ’il y au- 
rait u n e  securite  p o u r  n ou s  dans  les 
ins ti tu tions parlem enta ires .  Tout cela 
a e te  balaye. O n a u n e  d ic ta tu re  — u n e  
dictature  des plus h ideuses ,  un  militarisme 
et un  appel a to u te s  les fo rm es  de l’esprit 
combattif ,  depuis  le re tab l is sem en t  des 
duels dans  les universites  et ju sq ua’a la 
re co m m an d a t io n  par le ministre de l’ln- 
st ruction  Publique de  faire co p ieu sem en t  
u sag e  de la c a n n e  dan s  les ecoles pri- 
maires; des  m anifesta tions martia les et 
be ll iqueuses e t  aussi les persecu tions  
des Ju ifs  d o n t  v ien n en t  de parler les 
M em bres  de cette  C ham bre  e t  qui im- 
p re s s io n n en t  to u t  h o m m e  qui es t im e

que les h o m m e s  o n t  le droit  de vivre 
dan s  le pays oil ils so n t  nes et d’e tre  
p ro teg es  pa r  les lois du lieu de leur 
naissance.

Q uand  je lis ce  qui se  p asse  en  fll- 
lem ag ne ,  je  rends  g race  a Dieu que  les 
fl l lem ands n e  p o sse d e n t  pas e n co re  de 
ca n o n s  lou rds  e t  de milliers d’avions 
militaires et de  tan k s  de d ifferentes  g r a n ­
deurs  qu ’ils ex igea ient avec  insistance 
p o u r  que  leur a rm e m e n t  soit egal a celui 
des au tres  na tions" .

D i s c o u r s  d e  S i r  H.  S a m u e l

N ous so m m e s  tem o in s  en  fl l lem agne 
d’e v e n e m e n ts  qui s o n t  incontes tab le-  
m e n t  u n  exem ple  de persecu tions  reli- 
g ieuses  e t  de race. II y a  eu  a ce su je t  
u n e  m anifes ta tion  d’ird ig na t ion  spon ta -  
nee  en  f lng le terre ,  en f lm erique et dans  
b eau c o u p  d’a u t r e s  pays.

flu M oyen f lge quand  il y avait u ne  
p e rsecu tion  de Juifs, la p opu lace  brulait , 
insultait et pillait. Ces dern ie rs  tem p s  
la m e thode  est  dif ferente. fl p re sen t  ce 
ne  so n t  pas  les biens qui so n t  saccages, 
on prive les Ju ifs  de m o y e n s  d’ex is tence 
e t  je ne  sais ce qui e s t  pire. En bio­
logie on  voit quelquefois  chez ce rta ines  
e sp e c e s  un re to u r  a un  ty p e  prim iti fe t  c e ­
la arrive aussi d ans  l’histoire. Nous voyons  
avec  e to n n e m e n t  des p h e n o m e n e s  du 
XII siecle re app ara i t re  au  XX siecle.

Les Ju ifs  a travers  les a g es  o n t  eu 
la si tuation p e u  enviable d ’e tre  la p ierre 
de to u ch e  du ca rac te re  des nations par- 
mi lesquelles ils habitaient. Le re spec t  
de la liberte civique e t  de  Tegalite p ou r  
to u s  e s t  inne  au  peuple  britannique. 
11 y a  deux ou  trois a n s  l 'lnsti tut du 
droit in te rna t iona l qui es t  le college le 
plus au to r ise  des ju r is tes  du m on de  
en tie r  a publie u n e  decla ra tion  de ce 
q u ’ils considera ien t c o m m e  les principes 
fo nd am en taux  du droit des  gens .  Une 
de ces  d isposit ions est que  c’es t  le d e ­
voir de chaque  Etat d’acco rd e r  a ch aque  
p e rs o n n e  des droits egaux  de vie, de 
liberte e t  de propr ie te  e t  d’a ssu re r  sur
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son  ter r i to ire  a chacu n  u n e  en t ie re  p ro ­
tection  de ses  droits, san s  distinction de 
nationalite , de race  e t  de religion. Ces 
idees so n t  in con tes tab lem en t  essen tie l les  
po u r  le d ev e lo pp em en t  o rd o n n e  du m on- 
de m oderne .  Les ev enem en ts  recen ts  
en  fl l lem agne o n t  p rovoque  u n e  g rande  
anxiete parmi ceux qui s o n t  devoues 
a la cause  du b ien-e tre  in ternat ional 
e t  de la co m m u n a u te  des nations. La 
resurrec t ion  du militarisme prussien  a 
a larm e ceux qui v oudra ien t  que  la paix 
et la b o n n e  e n te n t e  r e g n e  en tre  l’fllle- 
m a g n e  et se s  voisins.  N ous avons cher- 
che de faire d ispara itre  Tanimosite cree 
par  la guerre .  N ous avo ns  voulu ten d re  
la main a l’f l l lem agne  e t  n o u s  l’avons  
fait. B eau cou p  d’en tre  n o u s  e ta ien t  dis­
p oses  a ad m e t t r e  u n e  revision du tra ite  
de Versailles, a condition tou te fo is  que  
ce ne soit pas  u n e  action unilaterale. 
mais que  la revision se  fasse d’un com- 
m un  accord, par les p rocedes indiques 
dans  le Pacte de la S. d. N. Tout ce 
m o u v e m e n t  a e te  a c tue l lem en t  paralyse: 
J ’e sp e re  que  ce n ’es t  que  tem p ora i re ,  
car il e s t  desirable q ue  ce  m o u v e m e n t  
a b o u tisse  a u n e  reconciliation de l’Euro- 
pe. Q ue peut-on e n tre p re n d re  en faveur 
des Ju ifs  o p p r im es  en  f l llemagne? On 
pourra i t  faire quelque  ch o se  en Palestine

e t  peu t-e tre  quelque ch ose  en  a t t e n u a n t  
les cond it ions  severes  de Tadmission 
des e t r an g e rs  en  flng le te rre .  Mais la so ­
lution principale doit venir  de l’flllema- 
gn e  elle-m eme. J e  ne  suis pas un  adep te  
du boyco ttag e  des p roduits  allemands, 
je  ne  desire rien de ce qui puisse met- 
t re  en d an g e r  les re la tions en tre  Ie gou- 
v e rn e m e n t  a l lem and  et le g o u v e rn e m e n t  
anglais . C’es t  p lu to t  a 1’opinion publique, 
exprimee dan s  c e t te  C ham bre  e t  en d e ­
hors  d’elle, d’inf luencer le cours  des 
e v en em en ts  en fl llemagne. II faut que  
l’op inion de l’hu m an i te  ici e t  ailleurs de­
c lare qu’en to u t  te m p s  et p a r to u t  c 'es t  
u n e  abom ina tion  de p ersecu te r  un  peup le  
en raison de sa race  et de sa religion 
e t  que  les h o m m e s  on t  droit a 1’egalite  
d ev an t  la loi. 11 fau t que  la voix des 
P a r lem en ts  se fasse e n te n d re  et qu ’ils 
p ro c lam e n t  ces  principes!

S ir  John Sim on, Secretaire d ’E ta t 
pour les A ffa ires  E trangeres,

a declare dans  son  discours de cloture 
que  les debats  ava ien t e te  Texpression ex- 
ac te  de 1’op inion publique anglo-saxonne,  
qu’il s’associait  a ce qui avait e te  dit pre- 
c e d e m m e n t  e t  qu ’il faisait ce t te  rem ar- 
que  en  se r e n d an t  p a rfa i tem en t  c o m p te  
de la responsabilite  qui incom bait  du fait 
de ce t te  observa tion  au  g o u v e rn e m en t .

L Union Internationale des A ssociations pour 
la Societe  des Nations

Le Sous-Com ite  des Cinq s’e s t  reuni 
le 1 juin, [deux jou rs  avant le C ongres  
de l’tln ion. 11 avait p o u r  mission d’exa- 
m iner  la q uest ion  de la g a ran t ie  des 
d ro i ts  d o n t  les m inori tes  jo u issen t  en 
vertu  des traites. Les „flvis e t  p ropos it ions  
du Comite des Cinq“ du 16 mai 1932 
a servi de base  aux discussions. Les re- 
p re s e n ta n t s  de la P o lo gn e  n ’on t  pas  pris 
par t  a la seance .  Le Sous-Comite , ap res  
deliberations, a ad op te  1’avis de l’an n e e  
1932 sans  y a p p o r t e r a u c u n e  modification.

Le C o n gres  de l’CInion In te rna t iona le  
des A ssociations po u r  la Societe  de N a ­
t ions  a siege a Montreux, du 3 au  8 juin. 
25 Etats y e ta ien t  rep resen tes ;  e n t r e  au- 
t re s  p re n a ien t  par t  p o u r  la p rem ie re  fois 
a ce  C on gres  les delegues de la Turquie 
e t  aussi les delegues de l’flfrique du Sud. 
Les assoc ia tions  po lona ises  e ta ien t  re- 
p re s e n te e s  p a r  le sena teu r  Loewenherz, 
l’avo ca t  W. Łypacewicz et  le p ro fesseu r  
S t. S troński. Parmi ces de lega tions celle 
d’fl l lem agne  a to u t  par t icu l ie rem en t at-
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tire T atten tion  generale; sa com pos it ion  
avait e te  to ta le m en t  rem an iee  e t  il n ’y 
avait dans; son  sein que  d e s  a d ep te s  de 
Hitler, n o ta m m e n t  M. Schnee, le colonel 
H aselm ayr  (un des co llabora teu rs  in tim es 
de Hitler), le dep u te  von Freitagh-Loring- 
hoven, le colonel Sichting , G. Haucke, 
r e p re se n ta n t  de la jeu n e s se  h it le r ienne , 
e t  autres.

La qu es t ion  juive e tait  au  prem ier 
plan des p rob lem es  minorita ires.  Pour 
exam iner  la proposition q ue  la c o m m is ­
sion  avait votee, u n e  sous-com m iss ion  
a e te  elue, co m p o s e e  de 7 person nes ,  
don t M. S tro ń sk i de la delegation p o lo ­
naise. La sous-com m iss ion  tachait d ’abou- 
tir a u n e  solu tion  qui, to u t  en b lam ant 
les ev e n e m e n ts  en f l l lem agne e t  le re ­
g im e d’exception  qui y regn e ,  ne foręat 
pas  la de legation  a llem an de  a se re t ire r  
du C ongres,  c o m m e  les delegues alle- 
m an d s  en avaient fait au  debut la m e ­
nace. D ans  la sea n c e  pleniere on a vote  
u n e  resolution sans  eclat inutile, mais fer- 
me. en r e c o m m a n d a n t  en  m em e tem ps  
au  president, Lord Cecil, d ’a t t i re r  sur 
ce tte  question , pa r  u n e  le t tre  speciale, 
T atten tion  de Tassociation allem ande.

La reso lu tion  e s t  libellee c o m m e  
s u i t ;

„La XVll-e flssemblee,
P ro fo n d e m en t em u e  pa r  la s i tuation  

faite en  fl llemagne, depuis  quelques mois, 
a la popula t ion  du Reich d’origine juive;

R ap pe lan t  la resolution qu’elle vient 
d’a d o p te r  en  ce qui c o n c e rn e  la p ro te c ­
tion [ in terna tionale  des droits  de Thom- 
me e t  le role qui in co m be  a la Societe 
des N ations  dans  ce domaine;

R appe lan t que  la Societe des N ations 
a exprime Tespoir q u ’au  m oins les me- 
m e s  droits  qui so n t  garan t is  aux Mino­
ri tes de race, de religion e t  de langue, 
pa r  les Traites de Minorites, devraient 
£ tre  r e sp ec te s  p a r  to u s  les E ta ts  m em - 
bres  de la S. d. N., e t  que  TUnion s ’est  
ralliee a ce principe;

R appelan t en m em e  te m p s  1’a tt itude  
co n s ta n te  des de lega tions a llem andes

au p re s  de la S. d. N. en faveur de Tob- 
servation  des droits  des  Minorites;

C onsiderant que  le m ain t ien  des 
m e su res  qui o n t  e te  p rises en  f l l lem agne 
se ra ien t  de n a tu re  a troub ler  la b o n n e  
e n te n te  e n tre  les nations;

C o ns ta te  avec sa t isfaction  que  le 
Conseil de la S. d.N. a aborde  Texamen 
de la s i tuation  des Ju ifs  en fl llemagne;

Exprime Tespoir que  Tflssociation 
a llem ande  fera to us  ses  efforts pour  
o b ten ir  le re tab l is sem en t dan s  son  pays 
de 1’egali te  civile et poli tique d’a p re s  les 
principes de la S. d. N. e t  de TUnion,

Et d e m an d e  au  pres iden t de TUnion, 
Lord Cecil, de se faire, dans  un appel 
adresse  a Tflssociation allemande, I’inter- 
prSte des  sen t im e n ts  de TUnion".

L e t t r e  d u  P r e s i d e n t  d e  T U n i o n .  
L o r d  C e c i l ,  a S. E.  S c h n e e ,  P r e ­
s i d e n t  d e l a  D e l e g a t i o n  f l l l e -  

m a n d e 
Montreux, le 6 juin 1933.

Excellence,
J ’ai e te  prie par  TUnion In ternat io ­

nale des A ssociations p o u r  la Societe 
des N ations  d’ad resser  a la Delegation 
A llemande, pa r  votre  in te rm e d ia te ,  l’ex- 
p ress ion  de ses  sen t im en ts  au sujet de 
ce r ta ins  e v en em e n ts  qui se so n t  produits  
en  fl l lem agne  e t  qui c o n c e rn e n t  par- 
t icu l ie rem en t  les m e su res  prises con tre  
les c itoyens Juifs  de ce pays. L’Union 
reco n n a i t  q u ’elle n ’a pas le droit de se 
m eler  des affaires in te r ieu res  d’aucun  
pays; elle n ’a au cun  desir de le faire. 
Toutefois, les ev e n e m en ts  en quest ion  
o n t  suscite  un  reel et t r e s  serieux m alai­
se  dans  b ea uco up  de part ies  du m onde, 
e t  p r inc ipa lem en t en E u rop e  e t aux E ta ts  
Unis. Ce n ’es t  pas t rop  dire que, se lon  
les te rm e s  du Pacte, ils on t p o r te  attein- 
t e  a la b o n n e  e n te n t e  e n t r e  les nations, 
D ans  bea u c o u p  de pays, le mien en tre  
autres, ces  ev e n e m en ts  o n t  en trave  le 
d e v e lo p p e m en t  de la nouvelle a tt itude 
de sy m pa th ie  e t  de co m pre h e n s io n  a  l’e- 
gard  de Tfll lemagne e t  de son  peuple,
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a t t i tu d e  qui avait p eu  a p eu  rem place  
les se n t im e n ts  am ers  nece ssa i re m en t  
e n g e n d re s  par la g u e rre  mondiale .

11 ne  m ’appar t ien t  pas  de d iscu ter  
au cu n  des faits qui on t  e te  signales. J e  
su is  to u t  d ispose  a p en se r  que  des com p- 
te s -rendus  exageres  de ce qui e s t  arri­
ve o n t  trouve place dans  la p resse .  En 
faisant c e p e n d a n t  to u te  la part qu ’on  
voudra  aux exagera t ions , le fait d em eu-  
re  que le G ouvern em en t allemand 
a ad op te  des m esu res  legislatives e t  ad- 
minis tratives con tre  un g rou pe  de ci- 
to y e n s  du pays, u n iq u em e n t  parce  q u ’ils 
a p p a r t ie n n e n t  par  la race  au  peu p le ju if .

II sem ble  impossible a n o tre  Union 
de concilier u n e  discrimination de cette 
n a tu re  n o n  se u le m e n t  avec l’espr it  du 
Pacte  de la Societe  des Nations, mais 
aussi avec  le d ev e lo p p e m en t de la civi- 
isation o cc iden ta le  au cours  des deux 
ou  tro is  dern ie rs  siecles, civilisation 
a laquelle l’f l l lem agne a a p p o r te  u n e  si 
em in en te  con tr ibu tion .  N otre  Union croit 
y voir u n e  rec ru d escen ce  de la c ro y an ce  
en  la force pure, in d ep end an te  de la 
justice, c o m m e  in s t ru m en t  de g o u v e r ­
n em en t ;  e t  cette  recrudescence ,  a t ta c h e e  
a c e r ta in es  decla ra tions publiques de 
perso nn a l i te s  officielles, qui o ccu p en t  
u n e  h a u te  si tuation d a n s  le Reich alle­
mand, a suscite  u n e  p ro fonde  anxiete 
d an s  un g rand  no m b re  de pays,

N otre  Union a ete tr e s  h eu re u se  de 
recevoir  de vo tre  Excellence l’a ssu ran ce  
q ue  le G o uv ernem en t a llem and desire 
poursu ivre  u n e  poli tique de paix e t  de 
reconciliation. Le d iscours  p ro n o n ce  par 
le Chancelier, le 17 mai, tenda i t  au  m6- 
m e resultat, e t  ces  a s su ran ces  o n t  fait 
b eau cou p  po u r  com battre  la m a lh e u re u se  
im press ion  a laquelle  j’ai fait allusion 
to u t  a l’heu re .

En co n seq uen ce ,  1’Union e sp e re  et 
cro it que  des  ev en em en ts  p rocha ins  fa- 
voriseron t un re tou r  de la confiance 
en t r e  1’f l l lem agne  e t  les au tre s  pays, et 
je  p rends  la liberte d’assu re r  v o tre  Excel­
lence  que  rien ne  pourra it  plus efficace-

m e n t  deve lopper  les b o n s  sen t im en ts  
en tre  nous, c o m m e  no us  le desirons 
tous , que des faits decisifs p rouvan t q u ’a 
l’aven ir  to us  les c itoyens du Reich peu- 
v en t  co m p te r  sur  un  t r a i t e m e n t  egal de- 
van t la loi, s an s  egard  a leur lang ue  et 
a leurs  opinions.

Recevez, etc .
L o rd  Cecil

D ans la quest ion  des ga ran t ie s  e t  
de la generalisation  des t ra i tes  minori- 
ta ires,  on a adopte ,  a p re s  de longues  
discussions, u n e  solution ay a n t  le carac- 
te re  d’un com prom is ,  n o ta m m e n t  le 
p ro je t  de la crea t ion  d’u n e  com m ission  
minorita ire  p e rm a n e n te  p re s  de la S o ­
ciete des N ations  a e te  rem place  par 
le p ro je t  d’u n e  com m iss ion  ayan t  pour 
mission  d’e tud ie r  a fond le p rob lem e  de 
la genera l isa tion  des t ra i tes  minoritaires:

„La XVIl-e flssemblee, 
ay a n t  etudie, su ivant u n e  proposition  

de la L. N. Cl., la ques t ion  de la garan tie  
des droits  des  minorites, a c c e p te e  pa r  la 
S.d.N. e t  a t t i ran t  l’a t ten t ion  su r  le r a p ­
port  du 16 mai 1932 ci-joint, ainsi que  sur 
les a u tre s  m em oires  relatifs a  ce proble 
m e  p resen tes  a l’Union In te rna t iona le  
des A ssociations po u r  la Societe des 
N ations L);

c o n s ta ta n t  l’ex is tence  des obligations 
de tou s  les E tats  au  su je t  des droits  des 
minorites, re su ltan t soit des tra ites  soit des 
declarations, so it de la reso lu tion  de la 
111-e assem blee  de la S. D. N. du 21 sep- 
tem bre  1922,

rap p e lan t  la resolution  de la Xlll-e 
f lssem blee  de l’Union en  1928 a La H a y e 2);

x) Ce s o n t  les m em o ires  suivants: 
L eague  of N ations  Union, Lord Dickin­
son ,  Sir W alter Napier, Lypacewicz, 
J u n g h a n n ,  Association Bulgare, S troński.

2) Texte de la reso lu tion  de La Haye: 
La XH-e f lssem blee  exprime le voeu: 
1. Q ue  les obligations juridiques des 

t ra i tes  de Minorites ac tue l lem en t  en vi- 
g u e u r  so ien t  inscrites co m m e  un principe 
dans le P acte  lui-meme;
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et t e n a n t  c o m p te  du fait que  la su c ­
cession des e v e n em e n ts  m o n t re  tou jours  
mieux la necess ite  d’u n e  generalisation , 
e t  de la c on s t i tu t ion  pou r  l’ensem bre  
du p rob lem e, d’une C om m iss ion perm a- 
n en te  des Minorites;

invite la S. d. N. a p rend re  les me- 
su res  necessa ire s  p o u r  rendre  efficace 
la g aran t ie  des d ro i ts  des  Minorites" .

One lo n g ue  discussion a e te  de  me- 
me p rovoquee  par  la p ropos i t ion  du ju- 
riste russe , le p ro fesseu r  Andre M andel-

2. Q ue to u s  les Etats m em b res  se 
c o n fo rm en t  des ce m o m e n t  a la resolu­
tion  vo tee  a l’un an im ite  par  la 111-e 
f lssem blee  de la S. d.^N., le 21 se p te m -  
bre  1922;
6?’ 3. Que, pour  facili ter le r e g le m e n t  
effectif d’u n e  quest ion  aussi delicate e t  
aussi essentielle, le Conseil de la S.d.N. 
p roced e  s an s  ta rd e r  a  un  exam en  g e n e ­
ral du p rob lem e des Minorites,  ainsi que  
des resu lta ts  produits  pa r  le sy s te m e  
actuel;

4. Et qu ’il const itue , au  plus tót, pour 
l’ensem b le  du prob lem e, u n e  Comm iss ion 
p e rm a n e n te  des Minorites.

stam , au  su je t  des  droits  de l’hom m e. 
C ette  proposition  n’avait au  debut qu ’un 
in teret special,  limite aux affaires de 
Russie, mais les dern ie rs  e v e n e m en ts  en 
f l l lem agne  o n t  d o n n e  a ce  p rob lem e un 
ca ra c te re  d’ac tualite  eg a le m e n t  en  ce 
qui co n c e rn e  la s i tua t ion  dans  ce de r­
n ier  pays. On a decide, a p re s  delibera­
tions, de c ree r  u n e  com m iss ion  speciale 
c o m p o s e e  de 7 p e rso n n es ,  p o u r  u n e  
e tu d e  p repa ra to i re  de la question, q u an t  
a la proposit ion  m em e  de M. M andelstam , 
on ne l’a  pas  a d o p tee  en  entier, mais 
s e u le m e n t  sa  conc lus ion  finale, legere- 
m en t  modifiee:

„Le XVII C o ng res  exprim e la c o n ­
viction que  la p ro tec t ion  des droits  de 
T hom m e doit e t r e  genera l isee  e t  qu ’il 
e s t  h a u te m e n t  desirable, dan s  l’in teret 
de la paix e t  de la justice, que  des in te r ­
ven tio ns  d’h u m an i te  a ien t  lieu en  cas 
de beso in  a 1’egard  de to u s  les Etats, et 
q u ’a l’egard  des M em bres  de la Societe  
des N ations ce t te  in te rv en t io n  se  fasse 
dan s  le cadre  de c e t te  Societe  et par 
l’in term edia ire  de ses  o rg anes" .
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RPERęCI CRITIQUE

DR. FRIEDRICH LANGE. CARTE DE LA REPARTITION DES LANGUES
EN EUROPE CENTRALE

De Trieste a T ro lIh a tte n .d e  D unkerque  a D ilnabourg  et a Constanza (Cartes Geographi- 
ques de D ie trich  Reim er pour le Com m erce, 1’Industrie  et TEconom ie M ondiale). 

E d ition  D ie trich  Reimer E rnst Vohsen. Berlin .

(Jne carte, a Techelle de 1: 4.250.000, 
bien executee e t tiree en cou leurs pour 
pe rm e ttre  a Iam asse allem ande de se ren- 
dre com pte  a prem iere vue de la force 
num erique que represente TAllem agne 
en Europe Centrale. On se demande 
si c’est au tou pe t de Tauteur ou a sa fan- 
taisie qu ’il ta u t decerner la palme, s’il 
fau t s’e tonner de son chauvin ism e ten- 
dancieux ou de son m anque de scrupules 
dans l ’expos ition  des faits.

Com m e resu lta t de ces procedes 
nous avons devant nos yeux l ’im age sui- 
vante. En prem ier lieu  no tre  a tten tion  
est a ttiree  par une enorm e tache con ­
tinu e  d ’un ,rouge ec la tan t qui englobe 
to u te  l ’A llem agne de nos jours, tou te  
TAutriche actuelle, le  Luxem bourg, une 
enorm e pa rtie  de la Suisse e t aussi 
de la Tchecoslovaquie et de la Silesie, 
fina lem en t des segm ents plus ou m o ins 
grands, con tigus a TA llem agne— de l ’lta lie , 
de la France, de la Belgique, du Dane- 
m ark, de la Pologne (en Pom eranie et 
en Poznanie) et de la L ithuan ie .

Sur cette tache rouge, a peu pres 
aussi grande que to u t le reste de la carte, 
nous d is tinguons a peine deux petites 
taches isolees d ’une cou leur d iffe rente  
qu i in d iq ue n t (au cours superieur et

m oyen de la Spree) un m in im e  con ting en t 
de Serbes de Lusace (Wendes) et pres 
de Aussig sur 1’Elbe en Tchecoslovaquie— 
une quan tite  encore p lus m in im e de 
Tcheques. En ou tre  la partie  m erid io - 
na le de cette te rre  de co lon isa tion  a lle­
mande qu ’est la Prusse O rien ta le , est 
striee de raies e tro ites  ind iquan t les re­
g ions ou habite le peuple „M asu ren "; 
la  Silesie a les m emes raies qui cette 
fo is  designent les na tions „W asserpolen" 
e t „S ch lonsaken". Aucune de ces „n a ­
tio n s " ne figu re  sur la carte dans le bas- 
sin indus trie l de Haute-Silesie, ni du cóte 
ailem and, n i du cóte po lonais: Beuthen, 
Zabrze, G leiwitz son t allem ands au meme 
t it re  que Katowice, M ysłow ice, Królewska 
Huta (K ón igsh iitte ) ou B ie lsko (B ie litz). 
Des exp lica tions en m arge de la carte 
nous apprennent que „O bersch lesien 
slavischer Zunge... bekennen sich tro tz  
e igener H ausm undart zur deutschen 
K u ltu r" (Les Haut-S ilesiens de langue 
slave... se cons ideren t eux-memes com ­
me appa rtenan t a la cu ltu re  a lle ­
mande in tependam m ent de 1’ id iom e qu'ils 
parlent).

Tandis qu ’a 1’ouest la tache a lle ­
mande rouge s’etend, com m e une bar- 
r ie re  in n ite rro m pu e , depuis le Schleswig
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danois  ju sq u ’au  dela de la fron tiere  italo- 
suisse, par  c o n tre  a Test on rem arqu e  
u n e  solution de con tinu ite  occas ion nee  
p a r  l’ex is tence  du ter r i to ire  tch eq u e  et 
de pauvres  peti ts  re s te s  du territoire  
e th n o g rap h iqu e  po lona is  se trouvan t 
a Touest de la ligne Grodno-Kraków. 
Le territoire, occupe  pa r  la popula t ion  
tcheque ,  e s t  e n to u re  de to u te  p a r t  — et, 
notons-le ,  dan s  la limite m óm e des fron­
t i e r s  de la Tchecoslovaquie  — par  un 
territo ire  c o m p a c t  allemand, en  ou tre  
ce territo ire  tcheque ,  d ans  sa part ie  
o rientale ,  e s t  co u ver t  d’iles e thn iques 
a llem andes  d’u n e  g ra n d eu r  fantaisiste  — 
ce  qui cree  1’im press ion  que ce territoire 
e s t  c e rn e  pa r  i’e lem en t  a llem and  e t  que 
sa s i tua t ion  es t  san s  espoir. 11 va sans  
dire q u ’en realite le territo ire  a llem and 
en  Tchecoslovaquie n ’es t  ni si etendu, 
ni si com p ac t ,  e t  q ue  les lies e thn iq ues  
a lle m an d e s  ne  so n t  pas  du to u t  si gran- 
des. J ’ai designe  plus h au t  le terri to ire  
de l’£ ta t polonais, si tue e n t r e  la f ro n ­
tiere  a llem ande  et la ligne Grodno-Kra­
ków, c o m m e  ,,de pauvres  peti ts  res tes" .  
En effet ce territoire a n o u s  fait sur 
la ca r te  du Dr. L ange  u n e  bien tr iste 
figure: il a  l’a sp ec t  du foie d’un alcoolique, 
tel que le re p re se n te n t  d an s  leurs  editions 
p opu la i res  de p ro p a g a n d ę  les socie tes  
de te m p e ra n c e  — il y a ta n t  d ’iles ro u g es  
de d im en s io ns  t re s  re sp ec tab les  que  le 
fond vert  clair, re p re se n ta n t  1'element 
polonais,  d ispara it  p resqu e  c o m p le te m e n t  
sous  leur m asse .  S a n s  parler  du carac- 
te re  e n t i e re m e n t  a l lem and  de la Pozna- 
pie, oh 1’on indique se u le m e n t  quelques 
b an d e s  e tro ites  de „Kachoubes" e t  que l­
q ues  ilots polonais, s an s  parler  e n co re  
de ces  q ue lques  b a n d e s  en  Haute-Sile- 
sle, indiquant les re s te s  des n a t io n s  „Was- 
se rp o len"  e t  „Schlonsaken", san s  parler  
auss i de la Poznanie ,  encad ree  de trois 
c ó tes  ( tou t  c o m m e  la B ohem e) pa r  u n e  
large ce in tu re  fo rm ee  par la popula t ion  
a llem ande  — m e m e  Tanc ienne  Po logne  
du C on g res  (K ongresów ka) es t  te l lem en t  
p a rse m e e  de n o m b reux  g ro up es  d'iles

a llem andes , q u ’elle parait  to u t  a fait mflre 
a e tre  a n n e x e e a l ' f l l l e m a g n e e n  ta n t  q u e le  
territoire allemand, n’a y a n t  q u ’un certain  
p o u rc e n ta g e  d 'une  nation he te rogene ,  
p rob ab lem en t  de la na tion  des „Króle- 
wiaken" !), c o m m e  Taurait p ou r  su r  bap- 
tisee le Dr. Lange. En effet, sur sa  car­
te  Varsovie e s t  de to u te  p a r t  en to u re e  
d’iles a llemandes , la Vistule es t  de deux 
có tes  f lanquee  d ’flllemands, et le te r r i­
to ire  e n tre  Kalisz, Łódź e t  Częstocho- 
chowa p re sen te  un  archipel allemand, 
tou t co m m e  la Poznanie .  [Le reseau  des 
iles a llem andes  s ’e tend  a u  nord  de Var­
sovie vers le nord-est,  en dev enan t  plus 
epais  p res  de Białystok, en g lo b an t  Grod­
no, region p u re m e n t  a l lem ande e t  aussi 
Wilno, eg a le m e n t  classe c o m m e  u n e  
reg ion  p u re m e n t  a llemande. Par c o n ­
tre  dans  la region de Lublin — on  ne 
sait pas  pourquoi — on n ’a trouve aucun  
e lem en t  allemand, mais on se  dedom- 
m ag e  en Volhynie qui — des deux có­
tes  de la f ro n l ie re  — est  pourvue  d’un 
c o n g lo m e ra t  de g ran d e s  iles allemandes, 
parm i lesquelles prend un  a sp e c t  impo- 
san t la ville p u rem en t a llem ande de Łuck, 
e n to u re e  pa r  un territoire p u rem e n t  al­
lem and d’u n e  e tendue au  m oins egale 
a un district quelconque.

Le m em e ca rac te re  allemand est at- 
tr ibue au territoire  qui s’etend de la fron ­
tiere de la P o logne par Żytom ierz  jus- 
q u ’a Kiew.

f ly an t  fait s an s  pitie table rase  de 
Telement po lona is  sur les terres  foncie- 
rem ent^polonaises ,  le Dr. Lange est e ton- 
n a m m e n t  g enereux  a no tre  egard  en ce 
qui co n ce rn e  le territoire lithuanien. 
Non seu lem ent il d o n n ę  aux Polonais  une  
g rande  superficie au  cen tre  de  laquelle 
se trou ve  la ville de Kowno, leg e rem en t  
en cad ree  seu lem en t par u n e  serie d’iles 
a llemandes , mais il applique la couleur 
polonaise ,  on ne salt v ra im en t pour

Ł) Królestwo — R oyaum e de P o ­
logne, c.-a.-d. Po logne  du C ongres.  (Note 
de la redaction .
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quelle ra ison, sur  presque  la moitie de 
la reg ion  de Suwałki, a p p a r te n a n t  a la 
L ithuanie. Le Dr. L ange  a traite d’une  
m an ie re  tr e s  severe  et exterm inatr ice  la 
P o logne  et les Polonais, mais no u s  pou- 
vo ns  nou s  conso ler  que, dans  son  o p e ­
ra t ion  e th no g raph iq ue ,  le s o r t  de la Hon- 
grie, de la Yougoslavie et de la Rouma- 
nie n ’a pas  ete  plus heureux. En parti- 
culier la Hongrie  a e te  fo rm ellem ent 
c o up ee  en  deux parties par u n e  large 
bande  d’iles a l lem andes  qui s 'e ten d en t  
de la f ron tie re  sep ten tr iona le  de ce t  Etat 
a sa f ron tie re  meridionale. Ces iles so n t  
com ple tees  par de vastes  archipels alle- 
m ands  en  Yougoslavie m erid ionale  e t  en 
Roumanie occidentale, en Transylvanie, 
en Bukovine, en Bessarabie  et en  Dob- 
rudja. Toutes  ces divagations cartogra- 
phiques o n t  pris na issance  dan s  la fantai- 
sie maladive du Dr. L ange pou r  p rouver  
(sur les m arg es  de la carte)  q ue  ,,1’alle-

m and est la langue  la plus r e p a n d u e  en 
E urope" .  Chaque sixieme E uropeen  parle 
l’allemand, en l’en v isag ean t  co m m e  sa 
lan g u e  maternel le .  Le terri to ire  c o m ­
pac t allemand es t  reparti  e n t r e  15 Etats 
differents. La langue  a llem ande  dans  
9 au tre s  Etats  e s t  aussi u n e  langue  du 
pays, u n e  lan gu e  fonciere  (bodenstan- 
dig). Les c itoyens de 24 E ta ts  eu ro p ee n s  
em p lo ien t  l’a llem and com rqe  leu r  langue  
m aternel le .  L’a llem and e s t  u ne  lan ­
gue  d on t  on se se r t  p ou r  se  faire com- 
p rendre  (V erm itt lungssprache) d ans  to u te  
l’E u ro pe  Centrale, Septentrionale ,  Orien- 
ta le  e t  Sud-Orientale .  Mein , Liebchen, 
wass willst du noch mehr?l Faut-il s’eton- 
ne r  que  la folie du chauvinism e a ga- 
gne  le peuple  allemand, u n e  fois q u ’on 
le nourr it  avec  des produits  tels  que  la 
carte  du Dr. Lange?
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